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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 33 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

La coupure du réseau de distribution de gaz de 
février 2026 à Mons

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la coupure du réseau de distribution de gaz 
de février 2026 à Mons.

Nous en avons discuté lors d’une précédente réunion 
de  notre  Commission  et  nous  avons  débattu  de 
l’ampleur de ces auditions avant qu’un vote intervienne.

Je souhaite la bienvenue à :
- M. Fernand  Grifnée,  Administrateur  délégué 

d’ORES ;
- M. Stéphane Joris, Directeur f.f. de la région de 

Mons-La Louvière au sein d’ORES ;
- M. Stéphane  Renier,  Président  du  comité  de 

direction de la CWaPE ;
- Mme Liana Cozigou, Directrice des services aux 

consommateurs et juridiques de la CWaPE ;
- M. Frédéric Jacquemin, Directeur technique de la 

CWaPE.

Monsieur Jacquemin, c’est la première fois que nous 
vous  accueillons  avec  vos  nouvelles  fonctions,  étant 
donné que vous les avez prises il n’y a pas si longtemps. 
Soyez le bienvenu et toutes nos félicitations.

Nous  commencerons  par  l’audition  de 
Mme la Ministre, car c’est ainsi que la Conférence des 
présidents l’a validé.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Je  propose 
M. Devin comme rapporteur.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Massaki Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  propose 
M. Evrard comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
MM. Devin  et  Evrard  sont  désignés  en  qualité  de 
rapporteurs.

Je vous propose d’entendre chaque intervenant pour 
la présentation d’un exposé en suivant l’ordre du jour. 
Nous  avons  convenu  avec  nos  invités  une  durée 
d’environ  20 minutes  par  organisme.  On  sait  qu’ils 
seront de toute façon un peu plus longs. Je demanderai 
ensuite aux députés d’essayer de ne pas être plus longs 
que les invités lorsqu’ils poseront leurs questions, même 
s’ils sont libres et que je ne veux pas les museler.

Audition de Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  Le 
mercredi 11 février, un incident intervient sur le réseau 
de distribution de gaz à Mons. On sait aujourd’hui que 
cet incident résulte d’une pièce défectueuse dans l’une 
des  14 cabines  du  réseau  21 millibars  Nimy-Mons-
Cuesmes.  À  la  suite  de  cet  incident,  les  13 autres 
cabines  du  réseau  se  bloquent  automatiquement.  La 
distribution  de  gaz  est  coupée  aux  12 000 points  de 
prélèvement  en  aval.  Le  18 février,  la  fourniture  est 
rétablie  pour  9 000 points  de  prélèvement.  Les 
3 000 points  de  prélèvement  restants  n’ont  pas  été 
rouverts en raison de l’absence des clients et l’ont été 
dans les jours qui ont suivi sur rendez-vous.
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Au niveau de la gestion de crise, je ne reviendrai pas 
sur le déroulé de l’incident qui sera présenté en détail 
par  le  CEO  d’ORES.  Je  rappelle  que  la  gestion 
opérationnelle du réseau de distribution de gaz relève du 
gestionnaire – en l’occurrence, ORES – qui assume la 
responsabilité  de la  sécurité,  de  la  continuité  et  de la 
conformité de l’exploitation.  Je ne reviendrai  pas non 
plus en détail sur la gestion de crise qui a mobilisé la 
Ville  de  Mons  et  qui  a  fait  l’objet  d’une  analyse  du 
gouverneur de la Province de Hainaut.

Pour  citer  brièvement  ce  rapport  d’analyse :  « La 
procédure de gestion de cette crise a respecté la chaîne 
habituelle, la coordination stratégique a été organisée à 
l’échelon  communal  et  le  déclenchement  de  la  phase 
communale. Si l’évolution de la situation avait excédé 
le  territoire  communal  ou  si  la  situation  l’avait 
nécessité, il aurait pu être envisagé d’adapter le niveau 
de phase ». Aussi, ce rapport précise : « Le gouverneur a 
réuni son équipe au Centre de crise provincial pour un 
échange  sur  la  question  du  maintien  d’une  phase 
communale avec appui des services du gouverneur ou 
vers  le  passage  en  phase  provinciale »,  tout  en 
s’interrogeant sur la plus-value.

Les services provinciaux ont estimé qu’il était plus 
indiqué  de  rester  en  gestion  de  crise  locale,  car  les 
autorités  communales  ont  la  possibilité  directe  de 
mobiliser  leur  personnel  et  leurs  infrastructures.  Par 
ailleurs, puisque la situation se limitait au territoire de la 
ville de Mons, la subsidiarité, par principe, impliquait 
l’initiative locale. Sur base de ce critère territorial, mais 
également des moyens disponibles et mobilisables sur-
le-champ  par  la  Ville,  la  phase  communale  a  été 
privilégiée. Les services du gouverneur ont également 
établi des contacts avec le Centre de crise national et le 
CORTEX, tandis  que le gouverneur a assuré un suivi 
attentif de la situation, notamment à travers les contacts 
qu’il a eus avec le bourgmestre, ORES et moi-même.

Aussi,  il  est  totalement  incorrect  de  prétendre, 
comme l’ont fait certains, que la Wallonie n’a pas pris 
ses responsabilités dans cette crise. Celle-ci a été gérée 
au  niveau  communal,  conformément  à  notre  réalité 
institutionnelle,  et  je  vous  confirme  que  je  n’ai  reçu 
aucune  demande  du  bourgmestre  de  Mons  pour  un 
appui  régional  quelconque  en  raison  d’une  incapacité 
éventuelle de ses services à exercer leurs missions. Le 
bourgmestre  s’est  exprimé  par  voie  de  presse  le 
17 février,  soit six jours après le début de la crise, en 
déplorant qu’aucune autorité gouvernementale n’ait pris 
contact avec lui. La vérité a ses droits et ce débat me 
paraît donc clos.

Je  suis  intervenue  dans  cet  incident  en  tant  que 
ministre de l’Énergie, compétente pour le contrôle des 
mesures de sécurité dans l’exploitation des installations 
de  distribution  de  gaz.  À  ce  titre,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  situation  le  12 février,  j’ai 
immédiatement  chargé  le  directeur  général  du 
SPW ARNE  du  suivi  de  celle-ci.  Ses  agents  sont 

intervenus sur place le jour même. Ils ont collaboré avec 
les services d’ORES en ce qui concerne l’identification 
de l’origine de la panne et ils ont contrôlé la mise en 
place de la procédure de rétablissement de la fourniture. 
Enfin,  ils  ont  maintenu  un  contact  régulier  avec  les 
services  d’ORES  via  les  responsables  des  services 
techniques  tout  au  long  de  l’activation  de  la  phase 
communale du plan d’urgence et  nous ont adressé un 
rapport quotidien sur l’évolution de la situation.

À  la  suite  de  cet  incident,  j’ai  demandé  à 
l’administration de mener une analyse approfondie pour 
déterminer de manière précise l’origine de la panne, les 
mesures à prendre pour réduire ou si possible supprimer 
le risque de panne future, ainsi que pour déterminer si 
de nouvelles mesures pourraient être mises en place en 
cas  d’incidents  futurs  pour  réduire  l’impact  sur  les 
consommateurs  de  gaz.  Cette  analyse  est  toujours  en 
cours, mais je voudrais vous en présenter les premières 
conclusions.

En  ce  qui  concerne  l’origine  probable  de  la 
perturbation – ORES me reprendra si  besoin –,  selon 
l’analyse technique réalisée par ORES et contrôlée par 
l’administration,  l’incident  est  lié  à  un 
dysfonctionnement : un grippage du pilote du régulateur 
principal de la cabine de détente et de régulation de la 
rue Mouzin, à Nimy. Dans une cabine de distribution, le 
régulateur principal assure la réduction de pression entre 
le  réseau  amont,  environ  quatre  bars,  et  le  réseau  de 
distribution  basse  pression,  environ  21 millibars.  Le 
fonctionnement  de  ce  régulateur  est  piloté  par  un 
dispositif  appelé  « pilote »,  qui  mesure  la  pression en 
aval et ajuste l’ouverture du régulateur pour maintenir 
une pression stable dans le réseau. Selon les éléments 
transmis par ORES, un dysfonctionnement du pilote du 
régulateur aurait perturbé ce mécanisme de régulation et 
entraîné  une  montée  anormale  de  la  pression  dans  le 
réseau basse pression.

En ce qui concerne le déclenchement des dispositifs 
de sécurité, les cabines de distribution sont équipées de 
dispositifs de sécurité destinés à protéger le réseau et les 
installations  des  clients  en  cas  de  pression  anormale. 
Ces  dispositifs  sont  conçus  pour  interrompre 
automatiquement  l’alimentation  en  gaz  lorsque  la 
pression dépasse certaines limites. Dans le cas présent, 
la  montée  de  pression  aurait  atteint  le  seuil  de 
déclenchement des dispositifs de sécurité, qui est situé à 
environ  55 millibars.  Le  franchissement  de  ce  seuil  a 
entraîné le déclenchement automatique des sécurités des 
cabines alimentant la zone concernée, provoquant leur 
fermeture.  Cette fermeture a interrompu l’injection de 
gaz dans le réseau basse pression.

Quant  aux  effets  de  la  configuration  maillée  du 
réseau, dans la zone concernée, le réseau de distribution 
est  organisé  selon  une  configuration  maillée  dans 
laquelle 14 cabines alimentent simultanément une même 
zone.  Dans une telle  configuration,  les  conduites sont 
interconnectées  et  le  gaz  peut  circuler  dans  plusieurs 
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directions  au  sein  du  réseau.  C’est  une  configuration 
fréquente,  notamment  en  zone  urbaine.  Lorsque  les 
dispositifs  de  sécurité  des  différentes  cabines  se  sont 
déclenchés,  l’alimentation  du  réseau  s’est  trouvée 
interrompue sur l’ensemble de la zone concernée. Dans 
ces conditions, le gaz encore présent dans les conduites 
a  continué  à  être  consommé par  les  installations  des 
clients, ce qui a entraîné une baisse progressive de la 
pression dans le réseau. Cette situation a conduit à une 
chute rapide de la pression jusqu’à zéro, correspondant 
à l’interruption complète de l’installation en gaz.

En ce qui concerne les mesures techniques prises à 
la  suite  de  l’incident,  le  régulateur  concerné  a  été 
remplacé  et  des  contrôles  ont  été  réalisés  sur  les 
installations de la cabine concernée. Par ailleurs, trois 
autres régulateurs du même type présents sur le réseau 
ont été remplacés à titre préventif. Des vérifications ont 
également été réalisées sur les autres cabines alimentant 
la  zone  concernée,  afin  de  s’assurer  du  bon 
fonctionnement  des  dispositifs  de  régulation  et  de 
sécurité. Selon les informations transmises par ORES, 
les cabines du type de celles impliquées dans l’incident 
font  l’objet  d’un  programme  de  maintenance 
périodique.  Ces  opérations  d’entretien  sont  réalisées 
avec  une  périodicité  de  l’ordre  de  deux  ans.  Ce 
programme  de  maintenance  vise  à  assurer  le  bon 
fonctionnement  des  installations,  et  notamment  à 
détecter d’éventuelles anomalies susceptibles d’affecter 
les équipements de régulation. La cabine de distribution 
de la rue Mouzin, identifiée comme étant à l’origine de 
la perturbation, avait fait l’objet d’un entretien partiel le 
19 décembre 2025, soit deux mois avant la survenance 
de l’incident.

Lors de cet entretien, une perte d’étanchéité interne 
du régulateur avait été constatée. Cette anomalie avait 
été  identifiée  par  ORES  et  le  remplacement  de 
l’équipement  concerné  avait  été  planifié.  Selon  les 
éléments  communiqués  par  ORES,  cette  perte 
d’étanchéité  ne  constituerait  toutefois  pas  la  cause 
directe  de  l’incident,  celui-ci  étant  attribué  aux 
dysfonctionnements  du  pilote  du  régulateur,  élément 
distinct  du  régulateur  principal.  Toujours  selon  les 
informations  transmises  par  ORES,  le  réseau  de  gaz 
comprend environ 177 régulateurs de pression, du type 
de celui dont on vient de parler ;  ces régulateurs sont 
installés  dans  les  différentes  cabines  de  détente  et  de 
régulation.

Dans le cadre de l’exploitation du réseau, ORES met 
en œuvre un programme de renouvellement progressif 
des  régulateurs,  notamment  en  fonction  de  leur 
ancienneté,  de  leur  état  ou  de  leur  comportement  en 
exploitation  et,  selon  les  éléments  communiqués,  ce 
programme  conduit  au  remplacement  d’environ  25  à 
30 régulateurs  par  an.  Des  analyses  complémentaires 
ont été demandées à un laboratoire indépendant et agréé 
portant  sur  la  vanne  de  régulation  concernée,  et 
notamment sur  les  éléments du système de régulation 
impliqués  dans  l’incident.  Ces  investigations  visent  à 

confirmer  les  circonstances  techniques  précises  ayant 
conduit aux dysfonctionnements identifiés,  notamment 
le fonctionnement du régulateur, sa vétusté et les liens 
avec  l’incident.  Elles  permettront  également  de 
confirmer l’impact de la perte  d’étanchéité interne du 
régulateur sur son comportement en exploitation, ainsi 
que  son  éventuelle  contribution  à  la  séquence  des 
événements.  Les  résultats  seront  analysés  par  les 
services  d’ORES  et  de  l’administration,  et  ils 
permettront  d’identifier  d’éventuelles  mesures 
supplémentaires  visant  à  renforcer  la  fiabilité  des 
équipements  concernés.  L’administration  déterminera 
sur cette base si des négligences ont pu être commises 
dans le cadre de l’entretien du régulateur.

Une analyse plus  générale  est  également  en cours 
avec Synergrid. Ces résultats sont attendus pour la fin 
du  mois  d’avril.  Elle  vise  à  tirer  des  enseignements 
sectoriels de cet incident. À moyen terme, l’abandon de 
la  configuration  maillée  actuelle  du  réseau  est 
notamment à l’étude au profit de poches indépendantes 
plus petites. Ainsi, dans le cas de Mons, le réseau s’est 
organisé en trois poches à la suite de l’incident : deux 
poches  pour Nimy-Mons et  une  poche  pour  Cuesmes. 
Une telle séparation aurait réduit l’impact de l’incident à 
environ  4 000 points  de  prélèvement.  Les  objectifs 
d’une  telle  modification  seraient  de  limiter  la 
propagation des incidents et d’améliorer la résilience du 
réseau de distribution de gaz.

La  configuration  maillée  présente  cependant 
également  des  avantages en termes  de  redondance en 
cas  de  rupture  d’une  canalisation,  d’une  meilleure 
résilience  en  cas  de  défaut  et  d’une  meilleure 
homogénéité  des  pressions.  Il  s’agit  également  d’un 
modèle adapté aux extensions des centres urbains. Les 
analyses  menées  au  niveau  de  Synergrid  permettront 
ainsi de déterminer la bonne taille critique pour avoir un 
nombre  suffisant  de  cabines  pour  assurer  une 
redondance,  tout  en réduisant le risque systémique en 
cas  de  défaillance  d’une  cabine.  Notons  que,  dans 
l’intérim,  sur  base  d’une  évaluation  d’ORES  qui  est 
basée  sur  l’analyse  du  scénario  de  défaillance, 
l’identification  des  barrières  de  sécurité  existantes  et 
l’appréciation  qualitative  de  la  vraisemblance  du 
scénario,  le  risque  de  récurrence  de  cet  incident  est 
faible.

L’incident de Mons a mis en lumière la question du 
régime d’indemnisation pour les clients finals affectés. 
ORES  a  proposé  aux  clients  impactés  un  régime 
d’indemnisation mixte. Les clients résidentiels ont droit 
à une indemnité forfaitaire de 200 euros ; montant établi 
sur  la  valeur  médiane  de  l’estimation  du  dommage, 
compte tenu des différents types de consommateurs et 
des profils de consommation.

Ceux  qui  estiment  avoir  subi  un  dommage  plus 
important  peuvent  introduire  une  demande  motivée 
auprès  d’ORES.  Pour  les  clients  professionnels, 
l’indemnité est calculée au cas par cas sur base d’une 
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demande motivée. En l’absence de dossier de demande, 
l’indemnité proposée est de 200 euros également.

En ce qui concerne le dispositif décrétal en matière 
d’indemnisation,  le  décret  Électricité  prévoit  une 
indemnisation  forfaitaire  pour  toute  interruption  de 
distribution  non  planifiée  d’une  durée  supérieure  à 
six heures  consécutives  et  ayant  son  origine  sur  un 
réseau de distribution, sauf cas de force majeure. Elle 
est due de plein droit, sans obligation d’introduire une 
demande,  et  elle  est  fixée  à  100 euros  pour  chaque 
tranche  de  six heures  entamées  au-delà  des  six 
premières  heures  d’interruption.  Le  régime 
d’indemnisation est soumis au contrôle de la CWaPE.

Le décret Gaz, quant à lui, prévoit également qu’une 
indemnisation est due par le GRD pour tout dommage 
direct  – corporel ou matériel –,  notamment en cas de 
coupure  anormalement  prolongée,  sauf  cas  de  force 
majeure. Cette indemnisation n’est pas forfaitaire ni de 
plein droit.  Le montant n’est  pas fixé et  la procédure 
n’est  pas  soumise  au  contrôle  direct  de  la  CWaPE, 
notamment sur recours.

Les travaux parlementaires du décret Gaz motivent 
la différence entre les deux régimes d’indemnisation de 
la manière suivante : « L’objet du présent article est de 
poser  le  principe  de  l’indemnisation  sans  toutefois 
prévoir les modalités de celle-ci, notamment la franchise 
ou  le  plafond,  de  même  que  la  procédure 
d’indemnisation, comme c’est le cas dans le projet de 
décret  modifiant  le  décret  Électricité.  En effet,  il  faut 
constater que les sinistres en gaz ne présentent pas les 
mêmes  caractéristiques  que  ceux  qui  surviennent  en 
raison  d’un  défaut  du  gestionnaire  de  réseau 
d’électricité. Les interruptions sur le réseau de gaz sont 
rarissimes, la philosophie de sécurité et de distribution 
de gaz impliquant la  continuité  de fonctionnement du 
réseau et les interventions sur le réseau ne nécessitant 
pas d’interruption. Les accidents survenus sur le réseau 
de gaz sont souvent importants, car dus à une explosion, 
et  entraînent  dès  lors  des  dommages  importants  dont 
sont la plupart du temps saisis les tribunaux judiciaires, 
ce  qui  exclut  logiquement  l’hypothèse  d’une 
indemnisation forfaitaire. Pour ces raisons, le texte de 
l’article 25quater en  projet  se  contente  de  poser  le 
principe  de  l’indemnisation,  ce  qui  a  pour  effet 
d’interdire  les  clauses  exonératoires  de  responsabilité 
qui  pourraient  être  contenues  dans  les  règlements  ou 
contrats  de  raccordement.  Les  modalités 
d’indemnisation  se  feront  en  application  du  droit 
commun ».

Il est également utile de souligner que la durée de 
six heures  correspond  aux  délais  imposés  par  le 
règlement  technique  aux  GRD  pour  rétablir  la 
distribution en électricité. Cette norme n’existe pas en 
gaz. Les interruptions de distribution d’électricité sont 
normalement  relativement  courtes.  Les  GRD  peuvent 
rapidement rétablir la distribution électrique en mettant 
en place un groupe électrogène. Les normes de sécurité 

ralentissent  considérablement  le  rétablissement  de  la 
distribution de gaz. Notons par ailleurs que ces normes 
sont  tout  à  fait  justifiées.  Ainsi,  dans  le  cadre  de 
l’incident  de  Mons,  la  procédure  mise  en  place  par 
ORES  est  contrôlée  par  les  agents  du  SPW ARNE, 
impliquant  principalement  la  fermeture  de  tous  les 
compteurs, la mise sous pression du réseau une fois tous 
les  compteurs  fermés,  et  ensuite  la  réouverture  des 
compteurs par le personnel d’ORES, moyennant un test 
d’étanchéité.  Cette  procédure  a  permis  de  rétablir 
l’approvisionnement tout en maîtrisant les risques et en 
garantissant la sécurité.

Certains  ont  fait  pression  publiquement  pour  que 
cette  procédure  soit  amendée  et  accélérée.  Elle  a 
pourtant  permis  d’identifier  46 compteurs  qui  ont  dû 
être  fermés  et  scellés  en  raison  de  fuites  dans  les 
installations privées, prévenant ainsi autant d’accidents 
potentiellement graves.

Enfin,  le  montant  forfaitaire  de  100 euros par 
tranche de six heures correspond à la valeur estimée du 
contenu des frigos et des congélateurs qui est perdue en 
raison  de  l’interruption  de  la  chaîne  du  froid,  ce  qui 
n’est pas applicable au gaz.

Il existe dès lors manifestement des raisons valables 
de différencier les régimes d’indemnisation des marchés 
de l’électricité et du gaz, et il ne paraît pas opportun de 
copier l’indemnité électricité dans le cadre du marché 
du gaz. En revanche, nous analysons une possibilité de 
réforme  pour  adresser  deux  points  d’amélioration  du 
régime  du  gaz.  Premièrement,  les  travaux 
parlementaires  du  décret  Électricité  indiquent 
concernant  le  régime d’indemnisation :  « Son principe 
est simple, le client final paie le gestionnaire de réseau 
via  les  factures  adressées  par  le  fournisseur  pour  une 
mise  à  disposition  de  tension.  En  cas  d’interruption 
prolongée  de  fourniture,  le  service  rémunéré  par  le 
client final est suspendu et il n’est donc pas normal que 
ce client en supporte le coût. La question du dommage 
n’entre pas ici en ligne de compte ».

Un raisonnement identique pourrait être tenu pour le 
gaz. Pourtant, le décret Gaz prévoit que l’indemnisation 
correspond au dommage qui doit, en principe, être établi 
par le client. Ainsi, rien ne contraint ORES à proposer 
une  indemnisation  forfaitaire  de  200 euros.  Nous 
analysons donc l’opportunité de préciser le décret Gaz 
sur  ce  point,  pour  établir  une  indemnité  forfaitaire 
minimale  obligatoire,  dont  le  montant  serait  à 
déterminer en cas d’interruption de la distribution d’une 
durée supérieure à six heures.

Le  décret  Électricité  réserve  à  la  CWaPE un  rôle 
d’arbitre dans le cadre des demandes d’indemnisation, 
alors qu’elle n’a pas la compétence à cet égard dans le 
décret  Gaz.  Nous  analysons  également  l’opportunité 
d’adapter le décret  Gaz sur ce point  pour donner une 
protection plus importante aux consommateurs.
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Bien que ce ne soit pas l’objet de nos auditions, je 
voudrais  également  revenir,  en quelques mots,  sur les 
évolutions  attendues  pour  notre  mix  énergétique  et, 
principalement, pour le gaz et donc pour son réseau de 
distribution.  Comme  vous  le  savez,  nous  avons  un 
objectif  de  neutralité  carbone  à  l’horizon 2050.  Ceci 
n’implique  pas  une  sortie  complète  du  gaz.  Nous 
continuerons  à  consommer du gaz  fossile  en  quantité 
limitée, certes, ainsi que du gaz d’origine renouvelable 
ou  du  biogaz.  Dès  lors,  le  gaz  reste  une  énergie  de 
transition pertinente.

Différents scénarios sont à l’étude, allant d’une forte 
réduction  des  consommations  jusqu’à  une  extension 
limitée du réseau de gaz. Ces scénarios sont explorés 
dans le cadre des travaux sur la stratégie intervectorielle 
qui  sera  proposée  au  Gouvernement  prochainement. 
Quel  que  soit  le  scénario  qui  sera  finalement 
sélectionné, la sortie du gaz fossile ou la mitigation des 
émissions  issues  de  sa  combustion  dans  l’atmosphère 
devra  être  réalisée  dans  un  timing  maîtrisé, 
conjointement au développement des autres vecteurs et 
de  l’électrification.  Cette  transition devra  faire  l’objet 
d’un  calendrier  partagé  par  tous  les  acteurs  pour 
atteindre les résultats escomptés.

Je veux également définitivement tordre le cou à une 
idée fausse véhiculée par des acteurs mal informés. Tant 
que  le  réseau  de  distribution  de  gaz  sera  exploité,  il 
restera  soumis  à  des  normes  de  sécurité  strictes  et 
continuera à faire l’objet d’un programme d’entretien et 
d’investissements à la hauteur de l’enjeu. Il en va de la 
sécurité de nos concitoyens et nous ne transigerons pas 
là-dessus.

Audition de M. Grifnée,
Administrateur délégué d’ORES

M. le Président. – La parole est à M. Grifnée.

M. Fernand  Grifnée,  Administrateur  délégué 
d’ORES.  –  Madame  la  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs  les  Députés,  j’ai  effectivement  une  petite 
présentation. Il y aura sans doute quelques redites. La 
présentation est somme toute assez classique.

Je vais m’étendre assez bien sur la chronologie des 
faits. On a pris l’option d’être très détaillés, jour après 
jour, pour vous faire entrer dans la gestion de la crise ; 
une gestion qui a totalement reposé sur les épaules de 
M. Joris. C’est pour cela qu’il est à côté de moi. Il faut 
bien comprendre que ce n’est pas un comité de direction 
ou un administrateur délégué qui gère une crise. Nous 
étions à son service, à sa disposition pour le soutenir, 
mais la gestion de la crise a toujours été gérée au plus 
près du territoire concerné, donc au plus près de Mons.

Ensuite, je passerai sur les causes de la panne, ou ce 
que nous en connaissons aujourd’hui.  Nous attendons 
encore des éléments. J’aborderai la politique de gestion 

du  réseau  du  gaz  parce  que  l’on  entend  parfois  des 
questionnements sur nos investissements, nos entretiens, 
et cetera. On rappellera comment nous fonctionnons.

Je  donnerai  quelques  éléments  sur  les  modalités 
d’indemnisation,  mais  c’est  un  thème  tellement 
politique  que  Mme la Ministre  l’a  évoqué  nettement 
plus en profondeur que moi, et quelques enseignements 
à  tirer,  notamment  la  façon  dont  nous  essayons  de 
structurer la suite des opérations.

J’en viens à la chronologie des faits.

Comme l’a rappelé Mme la Ministre, tout démarre le 
mercredi 11 février.  À  15 heures 13,  on  enregistre  un 
premier  appel  dans  notre  call  center à  Charleroi,  qui 
émane  d’un  client  domicilié  dans  le  centre-ville  de 
Mons et qui signale une forte diminution de pression de 
gaz  qui  affecte  ses  équipements,  sa  cuisinière  et  sa 
chaudière.  Puis,  forcément,  dans  les  minutes  qui 
suivent,  les appels se multiplient ;  une vingtaine.  Très 
rapidement,  nos  équipes  constatent  une  perte  de 
pression sur le réseau de distribution basse pression.

Mme la Ministre  a  déjà  évoqué  que  ce  sont  deux 
réseaux  que  le  gestionnaire  de  réseau  de  distribution 
gère : un réseau moyenne pression à quatre bars et un 
réseau basse pression à 21 millibars. C’est effectivement 
à l’interface entre ces deux réseaux que les difficultés se 
sont présentées.

Le  réseau  concerné  s’est  progressivement  vidé  de 
son gaz. C’est comme un réseau d’eau dans lequel on 
pomperait toute l’eau. À un moment, la pression atteint 
un niveau nul et nous pouvons alors valider le fait que 
12 000 compteurs ont été privés d’alimentation en gaz.

À 16 heures, ORES active son plan d’urgence, donc 
trois  quarts  d’heure  après  le  premier  appel  au  call  
center.  On met en place une cellule opérationnelle de 
crise locale, sur place, conformément à nos procédures 
internes. En application de l’arrêté royal du 22 mai 2019 
relatif à la planification d’urgence, on met à disposition, 
comme c’est prévu, un de nos représentants au sein du 
Centre  de  coordination  communal,  à  la  suite  du 
déclenchement  du  plan  communal  d’urgence.  Les 
équipes de la ville et d’ORES vont travailler ensemble 
pendant cette durée. En fin d’après-midi, on commence 
à déployer de premières actions sur le terrain.

Ces premières actions – c’est peut-être intéressant de 
bien le comprendre – ont été d’isoler la zone de Mons. 
Je discutais tout à l’heure avec M. Devin qui posait la 
question d’une possibilité de contamination du réseau. 
Oui,  elle  existe.  Pas  dans  toute  la  Wallonie  ni  toute 
l’Europe  –  on  n’est  pas  sur  les  grands  réseaux  de 
transport électrique –, mais il y a eu un souci d’essayer 
de circonscrire à une poche pour éviter que les poches 
voisines soient elles aussi contaminées. Voilà comment 
nous arrivons à délimiter un territoire, à faire en sorte 
que  l’on  ne  puisse  plus  sortir  de  ce  territoire  et  à 
sécuriser tout ce qui n’est pas dans ces éléments colorés.
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À l’intérieur de ce territoire, vous voyez que l’on va 
créer  des  poches,  des  sous-poches,  parce  que  les 
équipes, que je félicite pour cette idée, se sont dit que ce 
serait plus facile et sans doute plus rapide de pouvoir 
autonomiser  des  sous-poches  à  l’intérieur  de 
l’ensemble.  Autrement  dit,  il  s’agit  de  ne pas  se  dire 
que, tant que tout n’est pas fait jusqu’au dernier client, 
on ne peut pas en réalimenter un. Vous voyez la poche 
de Nimy au nord, les deux poches de Cuesmes-Est et 
Cuesmes-Centre  au  sud,  puis  deux  poches  sur  Mons 
intra-muros, qui était l’endroit le plus compliqué à gérer. 
Dans notre idée, c’était que vraisemblablement le sud et 
le nord pourraient plus rapidement être réalimentés que 
Mons  intra-muros.  On  a  alors,  à  ce  moment-là,  cinq 
sous-poches sur le territoire que nous avons délimité par 
rapport à Mons.

Je rappelle cependant que, en gaz, on a beaucoup de 
réflexes  électriques.  Je  remarque  souvent,  quand  on 
m’interroge  par  rapport  à  cela,  que  l’on  sent  que  la 
culture électrique est plus forte que la culture gazière. 
Le monde du gaz est un autre monde. Dès lors, quand 
vous êtes confrontés à ce genre de situation – en réalité, 
une situation de cette ampleur ne s’était jamais produite 
–, qui se produit plus souvent à l’échelle d’une rue ou 
d’un lotissement, on a trois phases.

La  première  phase  consiste  à  fermer  tous  les 
compteurs  de  gaz ;  pas  99,87 %,  mais  tous  les 
compteurs à 100 %. Nous ne pouvons pas commencer à 
réalimenter un réseau si nous ne sommes pas certains 
que toutes les installations domestiques, lorsque le gaz 
reviendra  dans  l’installation,  n’ont  pas  été  scellées  et 
fermées et que nous ne l’avons pas vérifié nous-mêmes.

Quand vous avez un problème de panne électrique, 
tout  va  s’éteindre  et  l’on  va  rentrer  chez  nous  en  se 
disant :  « Il  n’y  a  plus  d’électricité,  on  ne  sait  pas 
travailler. » Quel est le risque ? C’est que la nuit, quand 
on  réalimente  le  truc,  quelques  néons  s’allument.  Ce 
n’est pas gai, on a l’impression de payer de la lumière 
pour rien, mais il n’y a pas de problème de sécurité.

Quand un problème de cette nature se passe sur un 
réseau  de  gaz,  qu’y  a-t-il ?  Vous  êtes  en  train  de 
cuisiner, votre chaudière est allumée – il y a une petite 
flamme  –  puis,  à  un  moment,  il  n’y  a  plus 
d’alimentation,  tout  s’arrête.  Tout  le  monde,  à  ce 
moment-là,  vérifie-t-il  de  couper  toutes  ses  taques  de 
cuisine  ou  descend-il  fermer  la  chaudière ?  Non, 
évidemment. Le risque existe : le truc s’est arrêté, il n’y 
a plus de flamme, mais lorsque le gaz reviendra, il y a 
des  éléments  où  le  gaz  va  sortir  se  mélanger  dans 
l’oxygène  et  devenir  très  dangereux.  Comprenez 
vraiment  cet  élément  qui  va  être  très  lourd  dans  la 
gestion du problème. Ce l’est d’autant plus que qui dit 
« fermer » dit « rouvrir » à un moment. Il y aura plus ou 
moins un effet miroir à la fin de la crise.

Notre  premier  souci  sera  de  fermer  100 %  des 
12 000 compteurs dont je parlais tout à l’heure. Lorsque 

vous avez fait cela, vous pouvez commencer à remettre 
un réseau sous gaz. On rouvre comme un réseau d’eau. 
Objectivement,  il  est  bien  vide,  on  a  fermé  tous  les 
robinets  partout,  et  cetera.  Lorsqu’on est  certain qu’il 
n’y aura pas de problème, on peut repousser du gaz dans 
le réseau.

Ce  que  nous  devons  faire  –  retenez-le  –,  c’est 
vérifier que l’on obtient ce que nous appelons le 100 % 
gaz. Cela signifie que, dans ce réseau, il n’y a plus que 
du gaz.  La cohabitation entre  le  gaz  et  l’oxygène est 
toujours dangereuse. Comment fait-on ? Vous le savez 
tous. Vous avez un chauffage central à la maison et vous 
avez  déjà  purgé  les  radiateurs.  On  prend  un  truc,  on 
ouvre et l’on attend que l’eau sorte. Quand l’eau sort, il 
n’y a plus d’air dedans. C’est bon, il est purgé.

Mon collègue technicien doit se dire que je dis des 
bêtises, mais j’essaie d’un peu simplifier. C’est la même 
chose. On n’a pas des petites clés pour ouvrir le petit 
robinet  au  radiateur  et  c’est  toujours  un  peu  plus 
compliqué  quand  c’est  chez  nous,  mais  l’idée  est 
exactement la même. Une fois que l’on a remis du gaz, 
on va aller purger le réseau de gaz et vérifier que tout 
l’air  est  chassé  et  que  l’on  a  obtenu  ce  100 %  gaz. 
Quand on y est, on peut passer à la phase de réouverture 
des compteurs.

C’est  intéressant,  parce  que  quand  on  parlera 
d’enseignement,  objectivement,  je  pense  que  sur  ces 
trois  phases,  on  peut  se  poser  des  questions.  Y a-t-il 
moyen  d’être  plus  efficaces  dans  la  fermeture  des 
compteurs ?  Sans  doute.  Y a-t-il  moyen  de  gérer  les 
remises sous pression du réseau de façon plus efficace ? 
Y  a-t-il  un  moyen  de  rouvrir  les  compteurs  plus 
rapidement ?  A-t-on des  enseignements  en  matière  de 
gestion administrative de tout cela ? Tout a-t-il toujours 
été fluide et parfait ? Non, évidemment. Cette coupe en 
trois tranches nous sera aussi utile lorsqu’on essaiera de 
demander ce que l’on pourrait améliorer pour faire en 
sorte que la crise soit mieux gérée encore qu’elle l’a été.

On est toujours mercredi 11 février 2026. Que fait-
on ? Vous l’avez compris, on prépare les opérations de 
fermeture  de  l’ensemble  des  compteurs  à  gaz  vers 
17 heures.  La première  chose à  faire  est  d’organiser : 
envoyer du personnel sur le réseau sans avoir  mis au 
point un processus administratif permettant de faire les 
choses  correctement  aurait  été  inefficace.  Dans  un 
premier  temps,  c’est  une  structuration  administrative, 
pour faire en sorte d’être le plus efficace possible avec 
nos ressources.

N’oubliez jamais la durée quand on parle de gestion 
de ressources. On a une crise dont on se dit qu’elle va 
peut-être  mobiliser  des  agents  d’ORES  pendant 
plusieurs jours ; ce sera le cas. Il faut arriver à faire en 
sorte qu’ils soient toujours vaillants à la fin. Il  y a la 
gestion du repos de ces personnes,  avec des gens qui 
disent  parfois  qu’ils  veulent  continuer  et  ne  plus 
s’arrêter, puisqu’ils sont là. On doit dire à certains qu’ils 
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en ont fait assez, qu’ils ne vont plus être efficaces, voire 
qu’ils ne vont plus être tout à fait sécurisés. On préfère 
qu’ils  aillent dormir et  reviennent le lendemain. Cette 
gestion est aussi une gestion à laquelle on est un peu 
habitués.  Dans  des  opérations  pareilles,  c’est  un  peu 
plus important.

Voilà la pièce dont Mme la Ministre a parlé. C’est un 
régulateur qui dysfonctionne. Mon voisin a déjà compris 
que ce  n’est  pas  de lui  que je  parle,  puisque  celui-là 
dysfonctionne parfois. Ce régulateur est placé entre le 
réseau quatre bars – moyenne pression – et  le  réseau 
21 millibars  – basse pression.  Cet appareil,  comme la 
ministre l’a indiqué, vérifie deux choses.

Il  vérifie d’abord le niveau de pression du gaz de 
sortie et, en fonction de son niveau de pression, il régule 
une membrane qui va faire en sorte que l’on maintient le 
21. Si cette partie se mettait à dysfonctionner et que l’on 
avait un écart non plus de 21, 22 ou à 20, qui est un 
écart somme toute normal et régulable, et si la pression 
de sortie commence à s’égarer à des niveaux beaucoup 
plus  importants  que  les  21 millibars  –  on  a  cité 
55 millibars, c’est plus du double –, quand le régulateur 
constate un écart pareil, là, ce n’est plus en équilibrant 
la  membrane  qu’il  va  régler  le  problème.  Il  se  rend 
compte qu’un problème majeur est en train de se passer. 
Forcément,  on  n’est  plus  en  train  de  piloter  une 
membrane, on est directement en train d’actionner une 
vanne  de  sécurité  pour  fermer  l’alimentation. 
Effectivement, il faut à tout prix éviter que cet écart de 
pression, ces 55 millibars, ne commence à contaminer 
l’ensemble.

Il y a des choses à dire par rapport à cela et je vais 
essayer d’y revenir.

On est  effectivement à cette  fameuse cabine de la 
rue Mouzin, où vous voyez la pièce qui a dysfonctionné. 
Nous avons 14 cabines de distribution sur la zone que je 
vous ai montrée tout à l’heure, soit les cinq poches. Sur 
10  d’entre  elles,  nous  avons  des  enregistreurs 
électroniques  qui  peuvent  nous  dire  ce  qui  s’est 
effectivement passé. On a pu voir comment les courbes 
de pression évoluaient sur 10 de ces 14 cabines. Voilà ce 
qui s’est passé à ce moment-là. En tout cas – je vais 
toujours  avoir  cette  vague  précaution  parce 
qu’aujourd’hui j’attends toujours une expertise externe 
et il y a encore quelques éléments qui ne me font pas 
parler à 100 % –, quand j’en discute avec les collègues, 
il  y  a  peu  de  doutes  que  l’explication  que  nous 
présentons aujourd’hui ne soit pas la bonne.

Mercredi, on est toujours là. Le dysfonctionnement 
entraîne  une  élévation  anormale  et  très  rapide  de  la 
pression sur l’ensemble du réseau basse pression : le 21 
qui devient 55. Cette surpression a provoqué la mise en 
sécurité  automatique,  par  fermeture  des  vannes  de 
sécurité – je vais vous montrer les vannes de sécurité sur 
un  schéma  –,  des  13 autres  cabines  concernées. 
Objectivement, c’est quelque chose pour lequel on peut 

se  poser  des  questions.  Pourquoi  les  13  se  sont-elles 
mises en protection ? On va y revenir.

Afin de sécuriser durablement le réseau, qu’ont fait 
mes  équipes ?  Elles  ont  forcément  procédé  au 
remplacement  du  régulateur  défectueux  –  dont  vous 
apprenez  avec  moi  qu’il  s’agit  d’un  Pintsh 
Bamag GDR03 – dans la cabine de la rue Mouzin. Par 
prudence  –  j’ai  presque  envie  de  dire :  un  peu 
irrationnellement –, les équipes d’ORES vont se dire : 
« Il  y  a  ce  même  régulateur  dans  trois  autres  des 
14 cabines,  donc  allons  les  changer ».  Je  comprends 
parfaitement  qu’ils  l’aient  fait.  S’il  y  avait  eu  un 
problème là-dessus, on se faisait lyncher. Je comprends 
qu’ils l’aient fait, mais, fondamentalement, cette mesure 
était  plus  destinée  à  les  rassurer  qu’à  assurer 
l’alimentation.

Nous  voilà  jeudi  et  l’on  a  tout  préparé  pour 
commencer  la  valse  à  trois  temps.  Il  s’agit  de 
commencer  à  fermer  les  compteurs,  sous-poche  par 
sous-poche – heureusement –, mais pas l’ensemble du 
truc.  Là,  on  lâche  nos  équipes  de  techniciens 
corréziennes, on mobilise forcément toutes les équipes 
de  Wallonie  que  nous  avons,  avec  pour  mission  de 
procéder  à  un porte-à-porte  systématique  pour  fermer 
les  compteurs  de  gaz  de  chaque  habitation,  soit  au 
robinet  du  compteur  lorsque  l’accès  à  l’intérieur  du 
logement était possible, soit, lorsqu’il y en a, à la vanne 
extérieure  de  branchement.  Sur  certains  éléments  du 
réseau  gaz,  nous  avons  une  vanne  extérieure  de 
branchement. Lorsqu’elle est présente et accessible, si 
l’on ne sait pas entrer dans le domicile, on ferme à la 
vanne  extérieure  de  branchement.  Si  l’on  ne  sait  pas 
accéder  à  l’habitation  et  si  l’on  n’a  pas  de  vanne 
extérieure,  qu’a-t-on  commencé  par  faire ?  On  a 
commencé tout  simplement  par  ne  pas  trop mobiliser 
d’éléments. On avait quand même le temps de procéder 
à  un deuxième rappel,  c’est-à-dire  que,  plutôt  que  de 
mobiliser des serruriers, on dépose un avis de passage et 
l’on essaie de mobiliser les gens : « Appelez-nous, on 
viendra régler le truc ». On dédie une ligne téléphonique 
spécifique  afin  de  faciliter  les  contacts.  On  mobilise 
80 techniciens au total. On travaille de 8 à 22 heures. Je 
vous ai dit que l’on devait aussi essayer de faire en sorte 
que les équipes tiennent jusqu’à la fin.

Nous mobilisons des gens de Mons-La Louvière et 
nos  services  centralisés  puis  la  Wallonie  picarde, 
Charleroi, le Brabant wallon. Progressivement, tous les 
gens d’ORES vont se mobiliser puis nous allons aller 
voir ailleurs. Une relance administrative a été organisée 
par téléphone via les conseillers clientèle de la région de 
Mons-La Louvière  afin  de  réduire  au  maximum  le 
nombre  des  compteurs  inaccessibles  pour  lesquels  on 
devra prendre une mesure un peu plus radicale.

Pendant  ce  temps,  en  parallèle,  nos  équipes  de 
laboratoire  ont  procédé,  le  jeudi  et  le  vendredi,  à  la 
vérification  complète  du  bon  fonctionnement  et  au 
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contrôle  d’étanchéité  approfondi  de  l’ensemble  des 
14 cabines concernées.

Le vendredi 13 février,  les  opérations de fermeture 
des compteurs de gaz se poursuivent. Des collègues de 
Sibelga  viennent  nous  aider.  Pourquoi  Sibelga ? 
L’histoire  est  amusante,  mais  un  peu  particulière.  Le 
patron  de  l’exploitation  de  Sibelga  est  un  ancien 
collègue  d’ORES  qui  a  fait  une  grande  partie  de  sa 
carrière chez nous, qui nous connaît bien et qui habite à 
Mons.  Je  suppose  qu’il  était  particulièrement  motivé 
pour nous aider dans cette histoire. Très rapidement, les 
anciens collègues se téléphonent et des gens de Sibelga 
viennent nous aider.

On constate que la formule « normale » ne permettra 
pas  de  fermer  100 %  de  nos  compteurs.  Très 
rapidement, on passe à une mesure un peu plus radicale. 
Il s’agit d’une requête auprès du président du Tribunal 
de  première  instance  demandant  l’autorisation  de 
remplacer  les  serrures et  d’entrer dans le bâtiment en 
présence  d’huissiers.  Nous  sommes  en  semaine  de 
congés de carnaval. Dans une ville comme Mons, des 
bâtiments inoccupés, cela existe. Ainsi, 237 compteurs 
seront concernés par cette procédure.

Le vendredi,  moins  de  48 heures  après  le  premier 
appel client, nous commençons la phase 2 à Cuesmes-
Centre – c’est la partie en vert sur le slide – en fermant 
l’intégralité  des  compteurs  concernés.  On  peut  donc 
faire  cette  première opération de remise sous gaz.  Le 
réseau  est  vide,  il  n’y  a  plus  rien  dedans.  On  va 
repousser du gaz jusqu’à atteindre les 100 % en gaz qui 
se  valideront  avec  des  purges.  Le  vendredi,  dans  la 
soirée, on a terminé cela. C’est un réseau beaucoup plus 
petit en termes de kilomètres que le réseau de Mons. Sur 
la remise sous gaz de la partie Cuesmes-Centre, on n’a 
eu  aucune  difficulté  particulière.  Les  choses  se  sont 
passées tout à fait normalement, ce qui nous a permis de 
commencer à  rouvrir  des  compteurs  sur  cette  zone le 
vendredi.

Que se passe-t-il le samedi ? L’opération de remise 
au gaz du réseau basse pression sur Cuesmes-Est – c’est 
la deuxième petite sous-poche – se termine à 11 heures. 
On peut dès lors ouvrir les compteurs sur cette zone. À 
ce moment-là, 75 techniciens sont mobilisés. Des gens 
d’ORES  Luxembourg  sont  venus  nous  prêter  main-
forte,  notamment  pour  la  réouverture  des  compteurs 
parce que cela représente un certain volume.

À ce moment-là, on n’a pas encore fermé tous les 
compteurs, notamment de la poche de Mons. Donc, on 
n’est pas en train de faire la deuxième opération ni a 
fortiori  la  troisième.  On  est  toujours  en  train  de 
travailler sur les 100 % de fermetures de compteurs. On 
demande  une  deuxième  autorisation  au  président  du 
tribunal pour les 280 compteurs restants, ce qui signifie 
que tout est fermé et que la phase 1 est passée.

Le dimanche, on commence à remettre sous gaz la 
poche de Nimy. Vous sentez bien que c’est la poche de 
Mons qui sera le  point  le plus compliqué à gérer.  Le 
dimanche, à 11 heures, on remet sous gaz, et il n’y a pas 
de souci.  L’opération n° 2 se termine et la réouverture 
des compteurs des clients de la poche de Nimy débute.

À ce moment-là, 104 techniciens sont sur le terrain. 
Il  s’agit  de  l’« armée »  qui  va  rouvrir  les  compteurs 
puisque  c’est  cela  qu’il  faut  faire.  La  phase 1  de 
fermeture  de  l’ensemble  des  compteurs  de  gaz  a  été 
considérée comme totalement  clôturée dans toutes les 
poches de Mons le dimanche en soirée.

C’est là que l’on va avoir le vrai contretemps. Quand 
je  regarde  ex  post la  façon  dont  les  choses  se  sont 
passées, si l’on joue de malchance, c’est au moment de 
la tentative de remise sous gaz du réseau basse pression 
de la poche de Mons intra-muros Nord.

À ce moment-là, on a deux poches sur Mons. Je dis 
« à  ce  moment-là »,  parce  que  cela  va  changer. 
Pourquoi ? On a plus ou moins 170 tiges de purge sur ce 
territoire.  Cela  veut  dire  que,  sur  ce  réseau-là,  les 
fameux points où je vous dis que l’on fait cela à votre 
radiateur, il y en a 170. Où sont-ils ? Dans les trottoirs. 
Je dois, pour être à 100 % en gaz sur cet élément, purger 
à 170 endroits qui sont sur les trottoirs. Où va-t-on jouer 
de malchance ? C’est qu’il va neiger. On avait identifié 
les 170 endroits sur les trottoirs, et puis, tapis blanc ! Où 
est le trapillon ? On ne le voit plus.

C’est assez bête, mais c’est vraiment cela qui s’est 
passé.  On a alors l’impossibilité,  à cause de la neige, 
d’identifier la localisation précise de ces 170 points. On 
prend dès lors une décision. Vous en pensez ce que vous 
voulez,  mais  c’est  la  décision  que  l’on  prend  à  ce 
moment.  On  ne  fait  pas  courir  des  gens  avec  des 
balayettes, car cela n’a pas de sens. On renvoie tous ces 
gens  chez  eux  se  reposer.  Demain  matin,  on 
recommence tout. On a pris une décision, que j’assume 
devant vous : il est 17 heures – souvenez-vous, on a été 
confrontés à la neige en après-midi – et l’on va se dire 
que cela n’a aucun sens de mobiliser des gens à faire ce 
travail, que ce sera inefficace et que l’on va reporter à 
demain la mise sous gaz, le 100 % gaz, de Mons intra-
muros.

Cela a été le moment de tension avec la Ville. On ne 
va pas vous raconter d’histoires. La Ville avait vu que, 
sur le sud et sur le nord, les choses se passaient plutôt 
pas mal, que l’on tenait nos engagements, et cetera. Le 
bourgmestre  reçoit  alors  une  nouvelle  qui  ne  l’a  pas 
enchanté – on va le dire comme cela – et qui ne m’a pas 
enchanté  non plus.  Je  me suis  fâché  une  fois  sur  les 
équipes ;  c’était  à  ce  moment-là :  « Les  amis,  on 
n’avance  plus.  Que  se  passe-t-il ?  Il  faut  absolument 
redonner un coup ». C’est à ce moment-là que je vais 
vraiment mobiliser Resa, que je vais vraiment mobiliser 
Fluvius et que je vais vraiment mobiliser les collègues 
français. D’ailleurs, si vous voulez mon avis, peut-être 
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un peu trop. J’ai eu le patron de Fluvius et je lui ai dit : 
« Pitié, envoie-moi des gens ! Peut-être qu’ils n’auront 
pas de travail, parce qu’il n’y en a pas assez, mais je ne 
veux  pas  que  l’on  me  reproche  de  ne  pas  avoir 
sollicité. »  Je  me doutais  bien  que  l’on  se  verrait.  Je 
voulais  vraiment  être  à  l’aise  devant  vous  et  pouvoir 
vous dire que l’on a mobilisé toutes les ressources qui 
étaient utilement déployables. M. Joris me corrigera s’il 
n’est  pas  d’accord  avec  moi,  mais  on  a  plutôt  eu, 
parfois, trop de ressources dont on devait organiser le 
travail.  Je  n’ai  par  contre  jamais  eu le  sentiment  que 
l’on avait trop peu de ressources mobilisées.

On est le lundi 16 février, à 6 heures. Forcément, on 
s’était mis à l’arrêt le dimanche. Là, on peut commencer 
le  lancement  des  opérations  de  remise  sous  gaz  du 
réseau basse pression des deux poches de Mons. Vous 
allez  voir  que,  à  ce  moment,  on  va  décider  de 
refusionner  ces  deux  poches,  parce  que  l’on  se  rend 
compte que l’étanchéité de l’une à l’autre n’est pas tout 
à  fait  garantie.  Au  lieu  d’être  un  outil  pour  nous 
permettre  d’accélérer  la  remise  sous  gaz  et  la 
réouverture de compteurs, à un moment, cela crée des 
inquiétudes chez nos exploitants. On sort donc de cette 
logique  des  deux  sous-poches ;  on  reconsidère  Mons 
intra-muros comme une poche ; et l’on ne commencera 
à rouvrir les compteurs que lorsque Mons intra-muros 
sera sous gaz 100 %.

Combien  de  kilomètres  cela  représente-t-il : 
75 kilomètres de réseau basse pression qu’il  va falloir 
remettre sous gaz. On n’a jamais fait cela. Cuesmes et 
Nimy, c’était  de très gros lotissements. Ce n’était  pas 
des opérations banales pour nos exploitants, mais on n’a 
pas eu de surprise. Cela s’est passé comme on imaginait 
que cela allait se passer, parce que l’expérience que l’on 
a montre que, normalement, cela devrait se passer ainsi. 
Septante-cinq kilomètres, on n’avait jamais fait cela. Je 
ne  vous  le  cache  pas,  cela  a  pris  plus  de  temps  que 
prévu. On s’est rendu compte que, pour remettre sous 
gaz, même une fois que l’on a pu recommencer à purger 
les  170 points  dont  je  parlais  tout  à  l’heure, 
75 kilomètres de canalisations, cela prenait du temps.

En parallèle, on rouvre les compteurs sur la poche de 
Nimy.  Fin  de  journée,  5 000 compteurs –  12 000, 
rappelez-vous  –  avaient  été  réalimentés ; 
106 techniciens Sibelga,  Resa et  le lendemain je  ferai 
venir Fluvius et GRDF pour vraiment donner le dernier 
coup d’accélérateur.

On arrive le 17 février, Nimy et Cuesmes sont finis. 
À ce moment-là, on parle vraiment des deux poches de 
Mons  intra-muros  que  l’on  va  fusionner :  147 
techniciens sont mobilisés.

Le mercredi 18 février, on est sous gaz à 100 % sur 
Mons. On commence les opérations de réouverture de 
compteurs. On est dans une ville, ce n’est plus la même 
chose que Nimy et Cuesmes. Dans un premier temps, on 
va faire ce que l’on a fait ailleurs, c’est-à-dire du porte-

à-porte  systématique.  Cela  devient  difficile.  Pour  être 
honnête, je suis allé me balader dans les rues de Mons, 
le mardi.  Les gens commençaient à en avoir marre et 
c’est bien normal, on peut tous le comprendre. Dès lors, 
vous savez tous ce que c’est  de rester  méthodique et 
sage quand tout le monde vient dire : « Allez, viens chez 
moi.  M’enfin,  j’habite  la  rue  à  côté,  pourquoi  tu  ne 
viens pas et tu finis celle-là ? » On a vite compris que la 
gestion  que  l’on  aurait  voulue  n’allait  pas  réellement 
tenir. Je suis allé dans la rue et c’était très compliqué de 
dire non à des gens. « Quand viendrez-vous ? » « Vous 
verrez bien ». Ils étaient là depuis cinq jours à ne pas 
sortir de chez eux pour être certain d’être bien présent le 
jour où l’on passerait. Dès lors, on va décider – avec la 
Ville, d’ailleurs – de mettre en place une autre façon de 
gérer  en  parallèle.  On  va  tout  simplement  mettre  en 
place des postes avancés dans le centre-ville de Mons 
pour essayer d’être le plus efficace. Je dois reconnaître 
que cela a bien fonctionné : on ouvre les postes avancés 
et  les  gens  peuvent  aller  chercher  une  équipe  pour 
rouvrir  le  truc  chez  eux.  Cela  va  effectivement  être 
assez  efficace.  Cela  va  aussi  « faire  baisser  la 
pression »,  si  je  peux  me  permettre  l’expression.  Ce 
n’était  pas  tout  à  fait  ce  que  l’on  voulait,  mais  vous 
comprenez ce que j’ai voulu dire. On sent que, pour les 
gens, l’idée est de pouvoir se déplacer. Mons n’est pas si 
grand  que  cela  et  l’on  en  avait  donc  cinq.  On  va 
chercher quelqu’un, on repart avec le technicien et l’on 
est  content  quand  le  technicien  a  rouvert  le  truc.  On 
pense que cela a été une bonne façon de gérer.  À ce 
moment-là, on a 213 techniciens, membres du personnel 
habilités. On a mobilisé tout ce qui était mobilisable sur 
la Wallonie, sur la Belgique et sur le nord de la France.

Le 19 février, les opérations de réouverture massive 
des compteurs de gaz sont clôturées à 12 heures. À un 
moment,  il  faut  bien  constater  que  c’est  fini.  On 
constatait que l’on déployait énormément d’efforts pour 
aller rouvrir un compteur, cela n’avait plus de sens. À ce 
moment-là,  je  me  dis  qu’il  va  peut-être  y  avoir  des 
retours  de  sports  d’hiver,  samedi  ou  dimanche. 
Maintient-on  ce  système  d’équipes ?  J’étais  encore 
assez ouvert à ce moment-là, du style : « On verra bien 
et l’on s’adaptera ». S’il faut les laisser samedi, on les 
laissera. Cependant, très rapidement, le jeudi 19 février, 
les  cinq postes  avancés  sont  toujours  disponibles.  On 
fait  une conférence de presse pour clôturer,  alors  que 
l’on sait qu’il y a encore un paquet de compteurs qui ne 
sont pas ouverts : congés ou immeubles non occupés.

Le  constat  établi  le  19 février  matin  permet  de 
confirmer  que  la  situation  de  11 135 compteurs  était 
entièrement  régularisée.  Là,  on  se  dit  que  les 
865 compteurs  qui  restent  ne  font  plus  partie  de  la 
gestion  de  crise,  mais  de  la  gestion  normale.  Quand 
vous  avez  un  problème,  vous  appelez  ORES.  On 
retombe  alors  dans  une  gestion  normale.  La  gestion 
normale n’a pas du tout été saturée. On était très vite 
retombé à des chiffres hors crise, au niveau des chiffres 
qui entraient dans notre call center.
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Clôture  de  la  crise  et  levée  de  la  cellule 
opérationnelle le jeudi à 12 heures. Le vendredi, en fin 
de  journée,  on  lève  le  dispositif  des  postes  avancés 
parce que les techniciens commençaient à se tourner les 
pouces.

Au niveau de la cause de la panne, c’est la deuxième 
partie. J’essaie d’aller vite. Je crois que je vous ai déjà 
indiqué  que  c’était  ce  régulateur  de  pression  qui  est 
l’interface  entre  le  réseau  quatre bars  et  le  réseau 
21 millibars.  Ici,  on  le  voit  d’une  façon  un  peu  plus 
schématique,  mais  cela  permet  de  démontrer  ou 
d’expliquer ce que l’on vous a raconté.

Le jaune, c’est le réseau moyenne pression. Le bleu, 
c’est le réseau basse pression. Vous voyez, en point 1, 
une première vanne d’entrée. Vous voyez, en point 2, un 
filtre  qui  est  placé  pour  protéger  le  régulateur  de 
pression.  On  va  essayer  d’éviter  qu’il  arrive  des 
saloperies dans ce régulateur et que le gaz soit le plus 
propre possible, le plus pur possible. Vous avez donc ce 
filtre avant d’arriver au régulateur de pression.

En plus, entre ce filtre et le régulateur de pression, 
vous  avez  cette  fameuse  vanne  de  sécurité  qui  va 
fonctionner. Puis vous avez le régulateur de pression, en 
vert. Vous voyez les petites lignes, dont une qui remonte 
jusqu’au régulateur de pression ; c’est ce dispositif qui 
vérifie quand la pression s’écarte des 21 millibars – il 
est normal d’avoir des petits écarts – et qui la ramène à 
cette norme en jouant sur le régulateur de pression. Puis 
vous  avez  une  deuxième  ligne,  qui  ne  va  pas  au 
régulateur de pression, mais à la vanne de sécurité ; ce 
dispositif  intervient  si  le  régulateur  de  pression  n’est 
plus capable de faire son job. Si l’on a une mesure qui 
est  dans le bleu, c’est-à-dire une pression proche non 
pas de 21 millibars, mais de 55 millibars, ce n’est pas le 
régulateur  de  pression  qui  va  nous  sauver ;  à  ce 
moment-là, il  faut actionner la vanne de sécurité pour 
des raisons de sécurité.

Il y a donc deux retours : un retour opérationnel, qui 
fonctionne dans la vie de tous les jours, pour maintenir 
les 21 millibars, et un retour de secours, de protection, 
qui  est  là  pour  fermer  une  vanne  de  sécurité  en  cas 
d’urgence  et  garantir  la  sécurité,  mais  on  perd  alors 
l’alimentation, puisqu’il n’y a plus de gaz qui entre dans 
le réseau. Puis on a une vanne de sortie qui permet de 
mettre  en  protection  la  partie  intermédiaire  lorsqu’on 
fait  des  entretiens  ou  lorsqu’on  doit  démonter 
l’installation. On ferme alors les deux vannes d’entrée et 
de sortie pour que nos agents puissent travailler sur la 
partie intermédiaire.

C’est un Pintsch Bamag GDR03 datant de 1976. Le 
fabricant  n’est  plus  actif  dans  le  domaine,  mais  les 
régulateurs  de  pression  sont  présents  dans  toutes  les 
cabines de distribution de gaz, forcément, un régulateur 
de  pression  étant  l’équivalent  d’un  transformateur  en 
électricité. On achète donc encore des pièces de ce type 
à d’autres fabricants. Tant que le réseau de gaz existera, 

il  faudra  des  régulateurs  de  pression.  Tous  les 
régulateurs de cette marque présents dans les cabines de 
distribution ORES ont été ou seront remplacés selon une 
politique  interne  prévue,  à  raison  de  25  à 
30 remplacements  annuels.  À  l’origine,  ils  étaient 
environ  300 ;  il  en  reste  177.  Peut-être  allez-vous 
m’interroger sur ce que je pense de l’accélération de ce 
genre  de  politique  de  remplacement ;  je  suppose  que 
l’on pourra en discuter.

Nous avons fait une expertise interne du régulateur 
de  pression  défectueux  dans  notre  labo.  Un  labo,  ce 
n’est pas la vraie vie, donc forcément il  n’y a pas de 
pression de sortie, et cetera. On isole une pièce et on la 
regarde fonctionner, mais hors réseau. Néanmoins, cela 
nous  a  donné  des  indications  qui  nous  permettent  de 
dire  ce  qu’il  s’est  passé  avec  presque  100 %  de 
certitude.

Par  contre,  nous  voulons  maintenant  voir  en 
conditions réelles ce qui a pu se passer. Très vite, j’ai 
donc  décidé  que  l’on  allait  prendre  une  expertise 
externe. Il se fait que le seul qui aurait pu faire cela en 
Belgique  s’appelle  Laborelec  et  que  l’on  en  est 
actionnaire. Dès lors, on s’est dit que ce n’était pas la 
meilleure idée de faire travailler quelqu’un dont on paie 
la  facture  à  la  fin  du mois.  Eux-mêmes n’étaient  pas 
chauds  non  plus.  On  a  donc  préféré  ne  pas  utiliser 
Laborelec  dans  ce  contexte  et  passer  sur  un  collègue 
français,  NaTran,  qui  est  le  Laborelec  de  GRDF  en 
France.  Ils  travaillent  à  la  française,  donc  on  ne 
plaisante pas avec ce genre de choses. Ce sont de belles 
boîtes qui sont capables de faire cela très bien.

J’espérais avoir un résultat ce week-end pour avoir 
quelque chose à vous raconter, mais à l’heure qu’il est, 
j’attends  toujours  le  rapport  de  NaTran,  qui  arrivera 
bientôt.

(Réaction d’un intervenant)

Le  fait  d’avoir  une  expertise  française  est  très 
positif. Ce sont des machines de guerre : EDF, GRDF et 
toutes les filiales qui sont nées de là sont de très belles 
machines  qui  font  l’envie  de  tous  les  énergéticiens 
d’Europe.

On  aura  donc  des  éléments  complémentaires.  On 
échange aussi en permanence avec le SPW et avec le 
régulateur ; il y a une enquête croisée et ils auront toutes 
les informations à ce sujet. Si votre Commission me le 
demande, on est disponibles pour venir vous adresser un 
document dès que nous aurons plus d’informations.

Je ne vais pas vous faire la publicité d’ORES en gaz. 
Vous  voyez  sur  la  carte  où  nous  sommes  actifs, 
essentiellement dans la province de Hainaut, mais aussi 
dans toutes les provinces wallonnes, hormis la province 
de Liège,  où Resa assure 100 % de la  distribution de 
gaz. Dans les autres provinces, il y a des poches où cela 
a fait sens de développer des réseaux gaziers.
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Quant à nos investissements, qu’ai-je envie de vous 
dire quand je vois cela ? Mon analyse est qu’il n’y a rien 
de  significatif.  Il  n’y  a  pas  de  baisse  des 
investissements,  puisqu’ils  sont  relativement  stables. 
Les évolutions que vous voyez,  c’est  en fonction des 
années et de ce qu’il se passe. Que fait-on aujourd’hui 
en investissement en gaz ? Le bleu et le jaune sont les 
couleurs d’ORES. Le jaune, ce sont les raccordements. 
Si  le  client  nous  demande  un  raccordement,  nous 
n’avons ni le choix de lui dire oui ni le choix de lui dire 
non. Cela vient manger une partie du vert. Le bleu, entre 
le  vert  et  le  jaune,  c’est  ce  qu’il  reste  et  que  nous 
investissons  essentiellement  dans  des  politiques  pures 
de sécurité, des politiques de gestion de la pyramide des 
âges  du  réseau  et  des  politiques  d’évolution  de 
technologies.  On  ne  voit  pas  une  chute  des 
investissements puisque le bleu reste très stable.

Peut-on faire plus ? Ce sont des choix. On se pose 
des questions multivectorielles : quel est l’avenir du gaz 
et comment payer tout cela ? On n’est pas condamné à 
vivre cela pendant 20 ans. On peut faire d’autres choix 
politiques, et c’est vous qui les ferez. Néanmoins, dans 
la période actuelle, avec les incertitudes qu’il y a autour 
de la molécule de gaz, cette politique d’investissement 
est assez stable. Vous voyez nos fréquences d’entretien 
des postes : tous les ans, tous les deux ans ou tous les 
cinq ans. Ce sont nos politiques d’entretien du réseau.

En  ce  qui  concerne  la  pyramide  des  âges  de  nos 
postes et cabines, le réseau de gaz n’a pas été fait en 
deux  ans,  entre  2024  et  2026,  comme  à  Dubaï.  Le 
réseau  est  né  après  la  guerre  et  dispose  encore 
d’éléments  assez  importants  des  années 70  et  des 
années 80.  Quand  on  voit  la  pièce,  on  imagine  bien 
qu’elle ne date pas de 2025. C’est une vision négative 
puisque c’est l’âge de la plus ancienne composante de 
l’élément.  Dans  la  rue  Mouzin,  où  l’on  a  changé 
énormément de choses depuis le mois de février 2026, 
les équipements datent de 1975.

Dans un souci  de transparence totale  avec vous  – 
Mme la Ministre l’a évoqué –, je voudrais vous reparler 
de  l’entretien  de  la  cabine  de  la  rue  Mouzin.  Vous 
imaginez bien que, depuis le mois de février, on a voulu 
comprendre comment les choses s’étaient passées là-bas 
et l’on a relevé un élément qui n’aurait pas dû se passer. 
L’entretien de la cabine de la rue Mouzin a été réalisé le 
19 décembre 2025.  C’est  normal  puisque  la  fréquence 
d’entretien de ce type a lieu tous les deux ans. Il y en 
avait donc eu un en 2019, en 2021 et en 2023.

Lors  de  l’entretien  du  19 décembre 2025,  les 
techniciens constatent un manque d’étanchéité interne à 
la fermeture du régulateur de pression et concluent à la 
nécessité d’un remplacement. Pour une raison humaine, 
ils vont le consigner dans ce que l’on appelle le carnet 
d’entretien. Comme pour votre bagnole, il y a un carnet 
d’entretien dans la boîte à gants. Dans la cabine, il y a 
un carnet d’entretien. Par contre, ils n’ont pas complété 
la  fiche  digitale  qu’ils  auraient  dû  compléter  en  fin 

d’entretien. Notre procédure interne prévoit que ce truc 
aurait  dû  remonter,  mais  cela  n’a  pas  été  fait.  Étant 
donné que le carnet d’entretien a été fait, le 21 janvier, 
lors  du  contrôle  des  rapports 2025,  le  responsable 
détecte le fait que cela n’a pas été remonté. C’est ce que 
l’on appelle l’incomplétude des rapports. ORES reprend 
sa  vie  normale :  on  sollicite  une  vérification  et  l’on 
planifie,  comme  la  ministre  l’a  indiqué,  le 
remplacement de cela, puis l’élément arrive.

Ce que je voudrais que vous compreniez, c’est que 
je  suis  certain  que  le  problème  qui  a  été  décelé  n’a 
aucun impact  sur  ce  qu’il  s’est  passé.  Avec Stéphane 
Joris, quand on a préparé ceci jeudi passé, on a essayé 
de trouver un exemple.

Imaginez  votre  installation  d’eau  chez  vous  à  la 
maison. Vous détectez, sur le petit robinet des WC que 
l’on  n’utilise  jamais,  une  petite  goutte  toutes  les 
minutes.  Il  y  a  un  défaut  d’étanchéité ;  il  faudra 
remplacer le robinet. Faut-il le remplacer tout de suite ? 
Non,  on a  mis  un sceau,  mais  il  faudra  remplacer  le 
robinet.  À un moment,  la  vanne d’alimentation d’eau 
juste avant votre compteur – c’est ce qui s’est passé – a 
sauté et cela a inondé la maison. Quand bien même vous 
auriez  changé  le  robinet,  le  problème  de  vanne  de 
compteur se serait passé de la même façon.

Par  transparence,  je  veux que  vous  sachiez  qu’un 
point qui a été identifié dans cette cabine aurait dû être 
traité  autrement.  Cette  remontée  digitale  n’a  pas  été 
faite,  comme  vous  le  savez,  mais  mes  équipes 
spécialistes sont totalement rassurantes à 1 000 % : c’est 
le petit robinet du goutte à goutte qu’il faudra changer 
au regard de la vanne d’alimentation de la maison qui, à 
un moment,  pour  on ne sait  quelle  raison,  explose et 
inonde la maison.

Vous voyez ici le schéma du régulateur de pression. 
Je vous ai pas mal expliqué tout cela. La petite soupape 
que  vous  voyez  là  en  dessous  correspond  au  petit 
robinet goutte à goutte, alors que c’est le pilote, à savoir 
la vanne d’entrée, qui a été défectueux et qui a causé le 
problème de Mons.

J’en arrive  aux modalités  d’indemnisation.  Je  n’ai 
pas  grand-chose  à  dire  de  plus  que  ce  que 
Mme la Ministre  a  indiqué.  En  étroite  collaboration 
avec Ethias – puisque c’est elle qui paie à la fin, ce qui 
explique que j’ai été prudent au début –, on a voulu que 
le processus d’indemnisation soit le plus facile possible 
et l’on a mis en place sur notre site des formulaires très 
faciles  pour  permettre  le  processus  d’indemnisation. 
Lors de la discussion avec Ethias, cette dernière, à un 
moment,  nous  a  proposé  un  système  d’indemnisation 
forfaitaire,  et  ce,  pour  éviter  des  multiplications  de 
procédures, des frais de dossier, des pertes de temps – 
parce que l’on sentait bien que les gens avaient envie de 
passer  à  autre  chose.  Ce  système  d’indemnisation 
forfaitaire  préservait  par  ailleurs  un  système 
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d’indemnisation  réel,  si  quelqu’un  avait  subi  un 
dommage supérieur à ce montant forfaitaire.

On a donc mis en place ce système de 200 euros, 
pour  lequel  98,5 %  des  Montois  ont  opté.  Très 
clairement, c’était le plus facile pour tout le monde. On 
peut  discuter  pendant  des  heures  sur  le  montant : 
pourquoi pas 180 euros ou 220 euros ? Il a fallu trancher 
à  un  moment  et  l’on  a  fait  quelques  analyses  avec 
Ethias.  On a  pensé – et  le  succès  de la  mesure  nous 
donne un peu raison – que la proposition de 200 euros 
n’était pas injuste par rapport à cela.

J’en  viens  aux  enseignements  à  tirer.  Si  vous 
réfléchissez  un  jour  aux  questions  d’indemnisation, 
pensez à cela. ORES a toujours voulu mettre en avant la 
sécurité. On a, plus d’une fois, été poussé à « Allez, va 
plus vite », à nous demander s’il n’y avait pas moyen 
d’accélérer. On a challengé toutes nos procédures et on 
les  a  adaptées  par  rapport  à  cette  situation  un  peu 
exceptionnelle.  Si,  par  exemple,  des  procédures 
prévoyaient, quand on rouvre un compteur, qu’il fallait 
le  regarder  10 minutes  et  vérifier  que le  compteur  ne 
bougeait  pas  pour  être  certain  de  l’étanchéité  du 
système, on a challengé cette procédure et l’on a revu à 
deux minutes, parce que l’on s’était dit que c’était tout à 
fait suffisant et proportionné pour régler le problème de 
sécurité et de réalimentation des gens.

On a  fait  ce  que  l’on  devait,  mais  on  n’a  jamais 
voulu  prendre  de  risques  par  rapport  à  la  sécurité. 
Pourquoi vous dis-je cela ? Parce que des mécanismes 
d’indemnisation qui disent que, après une, deux, voire 
six heures, cela peut amener, dans la tête des gens, voire 
dans la tête d’un patron qui devra faire payer, à se dire 
d’aller plus vite. Il ne faut pas aller plus vite. Trouvons 
d’autres  systèmes  ou  d’autres  solutions  que  des 
systèmes qui vous poussent à aller plus vite. Je crois que 
ce n’est pas de bonne gestion par rapport à cela. By the 
way, la formule électrique appliquée au gaz était, si je ne 
m’abuse, 7 millions d’euros par jour d’indemnisation. Je 
vous rappelle que mes volumes d’investissement sont de 
80 millions  à  90 millions  d’euros  en  fonction  des 
années. Cela correspondrait à 8 % pour indemniser.

À nouveau, il faudra, si vous décidez d’avancer par 
rapport  à  cela,  être  très  attentif  à  ce  que  ce  soit  de 
l’indemnisation  et  pas  une  opportunité.  On  l’a  bien 
expliqué. Je ne veux certainement pas minimiser, mais 
les gens ont perdu une situation. C’était grave, il faisait 
froid  et  c’était  très  inconfortable.  Quand  on  a  des 
gosses, pour des personnes âgées, quand on doit rester 
chez soi pendant tout un week-end, je ne sous-estime 
absolument  pas  le  dommage  et  la  gêne  qui  ont  été 
occasionnés, mais il faut faire en sorte qu’il n’y ait pas, 
à  un  moment,  une  opportunité  à  transformer  cela  en 
argent.

Par contre, par pitié, sur la rapidité, ne nous poussez 
jamais à devoir penser en rapidité, ce ne serait pas une 
bonne chose.

Maintenant,  on  a,  deux  mois  après  la  panne, 
plusieurs  trajets  en  cours,  dont  NaTran,  expertise 
technique. J’attends assez rapidement maintenant ce qui 
va  en  venir.  Mme la Ministre  a  évoqué  le  trajet 
Synergrid,  la  Fédération des gestionnaires de réseaux. 
Forcément, mes collègues de Fluxys, mais plus encore 
de Fluvius,  de Sibelga et  de Resa,  souhaitent  en tirer 
tous  les  enseignements  que  l’on  peut  imaginer.  On  a 
associé GRDF, qui nous a aidés.  Les Français  ont  de 
l’expertise et peuvent nous aider. Les équipes de GRDF 
sont associées avec nous pour essayer de tirer tous les 
enseignements  que  l’on  peut.  En  matière 
d’enseignement  technique,  que  s’est-il  passé  à  ce 
régulateur ?

C’est  le  dernier point  important  que je  vous livre, 
Mme la Ministre a parlé de réseau maillé. Je ne vais pas 
jeter le réseau maillé trop rapidement. Le réseau maillé 
en  gaz  est  une  bonne  façon  d’assurer  la  continuité 
d’approvisionnement  dans  des  situations  pareilles.  Ce 
réseau maillé a mis tout le monde sous panne, mais cela 
n’aurait  pas  dû.  Si  le  réseau  maillé  avait  travaillé 
normalement,  la  cabine  de  la  rue  Mouzin  se  serait 
arrêtée de fonctionner, mais c’était une cabine sur 14, il 
y avait encore 13 cabines qui fonctionnaient. Là, c’est 
une vraie question technique que je me pose : ce qu’elle 
devrait faire normalement, c’est pallier l’indisponibilité 
de la cabine de la rue Mouzin, suppléer au fait que l’on 
a perdu une jambe, mais qu’il en reste 13. C’est cela un 
réseau maillé : on en a perdu un, les autres montent un 
peu et personne ne voit rien. Cela arrive dans la vie d’un 
exploitant. C’est ce qui arrive normalement.

Ici, il s’est passé quelque chose. Je n’ai pas envie de 
vous  raconter  quoi,  parce  que  je  suis  un  piètre 
technicien et parce que, objectivement, on en a parlé, on 
ne sait pas encore bien. On parle de rebonds de pression 
dans le réseau qui ont fait que le 55 ne s’est pas limité à 
Mouzin, mais a été détectable par tous les équipements 
des 14 que je vous ai montrés, et ils ont donc tous fermé 
leur vanne de sécurité. Aujourd’hui, je reste encore avec 
des questionnements. Avec un réseau maillé qui aurait 
fonctionné normalement, la cabine de la rue Mouzin se 
serait arrêtée, les 13 autres auraient aidé pour faire en 
sorte de compenser ce que Mouzin n’était pas capable 
de  faire.  C’est  ce  qui  fait  que  la  panne  est  un  peu 
extraordinaire  de ce point  de vue.  On attend NaTran. 
Pourquoi les 13 autres cabines ont vécu comme Mouzin, 
c’est-à-dire ont constaté une surpression anormale à leur 
niveau et ont déclenché les vannes de sécurité ?

Voilà, Monsieur le Président, Madame la Ministre, 
Mesdames et Messieurs, je suis désolé de la longueur, 
mais je vous devais à tout le moins la complétude.

M. le Président. – Vous voyez que vous nous avez 
demandé de ne pas vous pousser à être plus rapide, je 
me  suis  abstenu,  mais  vous  avez  quand  même  fait 
50 minutes au lieu de 20 minutes. C’était fort intéressant 
et  j’imagine  que  cela  a  déjà  permis  de  répondre  à 
certaines questions que les collègues se posaient. C’est 
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mon cas, j’ai eu des réponses à certaines questions, mais 
il  en  reste,  rassurez-vous.  Je  fais  confiance  aux 
collègues pour vous cuisiner à petit feu ou à grand feu, 
on verra bien.

Je  signale  aux  collègues  que  les  slides de  la 
présentation  de  M. Grifnée  ont  été  envoyés  il  y  a 
quelques  minutes  sur  la  plateforme  et  que  la 
contribution  écrite  de  Test-Achats,  concernant  la 
question de l’indemnisation, vous a été envoyée, il y a 
longtemps  déjà,  puisqu’elle  est  parvenue  à  chacun 
d’entre  nous  le  20 mars  à  9 heures 27.  Comme  cela, 
vous  pourrez  retrouver  facilement,  si  cela  vous  a 
échappé  dans  la  masse  de  documents  que  l’on  nous 
envoie.

Audition de M. Renier, Président du comité de 
direction de la Commission wallonne pour l’énergie  

(CWaPE)

M. le Président. – Nous en arrivons maintenant au 
troisième acte  de  ces  auditions.  On se  tourne  vers  le 
régulateur, avec son président, M. Renier, qui est assisté, 
épaulé par Mme Cozigou et M. Jacquemin. Vous avez la 
parole pour,  en principe,  20 minutes,  mais je ne peux 
décemment  pas  vous  demander  de  faire  20 minutes 
quand  ORES  a  fait  50 minutes.  Toutefois,  si  c’est 
possible, faites-le, parce que l’heure tourne et il faudra 
répondre aux questions après.

La parole est à M. Renier.

M. Stéphane  Renier,  Président  du  comité  de 
direction  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie 
(CWaPE).  –  Madame  la  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs les Députés, je vous remercie de me donner 
la parole après l’intervention de Mme la Ministre et de 
celle d’ORES.

Mon propos n’aura pas pour objet de refaire le récit 
opérationnel détaillé de l’incident ; cela a déjà été fait et 
bien fait. Il ne s’agira pas non plus, pour la CWaPE, de 
nous  substituer  aux  gestionnaires  de  réseau  ni 
d’anticiper  des  conclusions  définitives,  là  où  des 
expertises sont encore en cours. Notre rôle est différent : 
il  est  d’apporter  des  éléments  de  compréhension, 
d’éclairer le cadre réglementaire et surtout d’expliquer 
les logiques structurelles qui sont à l’œuvre derrière un 
événement qui, je le sais, a été très lourd à vivre pour les 
citoyens concernés.

Je vais organiser mon intervention autour de quatre 
messages principaux : la différence fondamentale entre 
le  gaz  et  l’électricité,  notamment  en  matière 
d’indemnisation, la lecture régulatoire de l’incident de 
février 2026, les questions que cet incident soulève en 
matière de maintenance et de vieillissement des réseaux, 
ainsi que les enjeux plus larges liés à l’avenir du gaz en 
Wallonie. Il y aura sans doute certaines redondances par 
rapport à des éléments qui ont déjà été dits. On ne s’est 

pas concertés, donc cela démontre que de nombreuses 
analyses sont convergentes. Je vais parfois dire la même 
chose, mais avec d’autres mots et des nuances.

Comme je le disais, le gaz et l’électricité répondent à 
des logiques, à des cultures et à des cadres juridiques 
différents. Le régime d’indemnisation en cas de coupure 
n’est pas le même en électricité qu’en gaz, et ce n’est 
pas un oubli. En Wallonie, ces deux énergies sont régies 
par  deux décrets  distincts :  le  décret  du 12 avril 2001 
pour l’électricité et le décret du 19 décembre 2002 pour 
le gaz.

En électricité, le législateur a choisi un mécanisme 
d’indemnisation automatique au-delà de certains seuils 
de  durée  d’interruption.  C’est  une  automaticité  qui 
repose  sur  une  idée  simple :  le  réseau  électrique  est 
historiquement  conçu  pour  garantir  une  continuité 
maximale. Il est redondant, configurable, reconfigurable 
et dimensionné selon des critères de type N ou N-1. Dès 
lors,  lorsqu’une  coupure  dure  trop  longtemps,  on 
considère qu’il est légitime que le client soit indemnisé 
sans devoir démontrer une faute.

Pour  le  gaz,  en  revanche,  la  situation obéit  à  une 
logique  radicalement  différente.  En  gaz,  la  priorité 
absolue  n’est  pas  la  continuité,  mais  la  sécurité.  Le 
risque  majeur  n’est  pas  la  coupure,  mais  bien  la 
présence  incontrôlée  de  gaz  dans  un  environnement 
habité.  Une  surpression,  une  remise  en  service  trop 
rapide,  un  appareil  défectueux :  le  danger  devient 
immédiat pour les personnes et les biens. Un exemple 
très concret permet de comprendre cela – ORES l’a déjà 
expliqué autrement : si, lors d’une coupure, la veilleuse 
d’un  boiler  s’éteint  et  que  l’appareil  n’est  pas 
correctement sécurisé, une remise en gaz non maîtrisée 
peut  conduire  à  une  accumulation  de  gaz  dans  le 
logement.

C’est pour cela que, structurellement, les réseaux de 
gaz  sont  conçus  pour  se  mettre  en  sécurité  très 
rapidement, même si cela implique une coupure étendue 
et prolongée. C’est pour cette même raison que le décret 
Gaz n’a pas prévu d’indemnisation automatique. C’est 
un  choix  qui  n’est  pas  un  oubli  ni  une  négligence  à 
l’égard des usagers. C’est un choix de société : accepter 
que,  face  à  un  doute  sur  la  sécurité,  la  coupure  soit 
longue,  rigoureuse,  presque  excessive,  parce  que 
l’alternative serait inacceptable.

Ceci  n’empêche  évidemment  pas  d’autres 
mécanismes,  comme  le  recours  en  dommages  et 
intérêts, fondé sur l’article 1382 du Code civil ou encore 
d’autres  mécanismes  assurantiels.  Ces  mécanismes 
peuvent toujours intervenir.

Voici donc un rappel factuel de ce qui s’est produit à 
Mons,  de  manière  synthétisée  et  selon  notre  regard. 
L’incident est intervenu le 11 février 2026 sur un réseau 
de gaz basse pression alimentant une zone urbaine dense 
de Mons et de ses environs. Il s’agit d’un réseau maillé 
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alimenté par 14 cabines de distribution interconnectées. 
Le  maillage  est  une  configuration  standard  dans  les 
centres urbains parce qu’il offre une bonne répartition 
des  pressions  et  une  grande  souplesse  en 
fonctionnement normal.

Selon  les  observations  et  les  informations 
communiquées  par  l’ORES,  l’origine  de  l’incident  se 
situe  dans  la  cabine  dite  de  Mouzin,  à  Nimy.  Un 
dysfonctionnement  du  régulateur  de  pression,  plus 
précisément de son pilote, a entraîné une montée rapide 
de  la  pression  sur  le  réseau  basse  pression  jusqu’à 
environ  55 millibars.  Face  à  cette  surpression,  les 
dispositifs de sécurité des autres cabines ont joué leur 
rôle. Ils ont empêché toute nouvelle injection de gaz sur 
un  réseau  où  la  pression  était  déjà  trop  élevée.  Vous 
connaissez  la  conséquence :  la  zone  n’étant  plus 
alimentée,  le  réseau  s’est  progressivement  vidé  sous 
l’effet  des  consommations  locales,  jusqu’à  être 
entièrement  mis  hors  gaz.  Il  est  très  important  de 
comprendre  que  ce  qui  s’est  produit  n’est  pas 
l’effondrement  d’un  système,  mais  l’activation  en 
chaîne de mécanismes conçus précisément pour éviter 
un scénario plus grave.

Quels ont été le rôle et la démarche de la CWaPE ? 
Après  l’incident,  la  CWaPE  a  volontairement  agi  en 
deux temps. Dans un premier temps, nous n’avons pas 
interféré avec la gestion opérationnelle. En situation de 
crise, particulièrement en gaz, la priorité absolue est la 
sécurisation  du  réseau  et  la  remise  en  service 
progressive  logement  par  logement,  installation  par 
installation.  Il  n’aurait  été ni  utile ni  opportun que le 
régulateur s’invite dans la gestion de crise.

Par  contre,  dans  un  deuxième  temps  et  très 
rapidement  après  l’apparition des  problèmes,  une fois 
que la situation s’est stabilisée, la CWaPE a adressé à 
ORES une  série  de  questions  extrêmement  détaillées. 
Ces questions portaient sur :

- l’origine technique précise de la panne ;
- la conception et le dimensionnement du réseau ;
- les dispositifs de sécurité ;
- les pratiques de maintenance ;
- la gestion de la crise ;
- la question sensible des indemnisations.

Les  réponses  d’ORES  constituent  aujourd’hui  la 
base  factuelle  sur  laquelle  nous  travaillons  en  ce 
moment.  Que  permet  de  comprendre  l’analyse 
aujourd’hui ?  Concernant  l’origine  exacte  du 
dysfonctionnement, ORES a procédé à des tests internes 
du régulateur, comme cela a été dit tout à l’heure, sans 
parvenir  à  reproduire le  défaut  observé sur  le  terrain. 
Cela n’a rien d’inhabituel. En effet, les conditions d’un 
réseau réel sont extrêmement difficiles à reproduire en 
laboratoire.  Le  régulateur  a  donc  été  confié  à  un 
laboratoire  indépendant.  La  CWaPE  estime  que  cette 
démarche est non seulement appropriée, mais également 
indispensable. Avant de tirer des conclusions définitives, 

notamment  en  matière  de  responsabilité,  il  faut  une 
analyse technique robuste et indépendante.

S’agissant  de  la  propagation  de  l’incident,  le 
caractère  maillé  du  réseau  explique  la  rapidité  avec 
laquelle la surpression a affecté l’ensemble de la poche 
de  réseau.  Le  maillage  est  un  avantage  en 
fonctionnement normal, mais il a un revers bien connu : 
en  cas  de  surpression  brutale,  les  effets  se  propagent 
vite.

Sur la  question d’une éventuelle  ligne de secours, 
ORES a  été  interrogé  par  la  CWaPE.  Il  indique  que, 
même  en  présence  d’une  redondance  supplémentaire, 
les dispositifs de sécurité auraient de toute façon bloqué 
toute injection de gaz. La CWaPE partage cette analyse. 
En  effet,  en  gaz,  face  à  une  surpression,  il  n’existe 
qu’une seule réponse acceptable : l’arrêt de l’injection.

En ce qui concerne la maintenance, le vieillissement 
et la prévoyance à adopter, un point ressort avec force 
de  cet  incident :  la  question  du  vieillissement  des 
équipements. Le régulateur en cause date de la fin des 
années 1970. ORES indique qu’il fait partie d’une série 
encore  présente  à  177 exemplaires  sur  son  réseau,  et 
qu’un  programme  de  remplacement  est  en  cours,  à 
raison de 25 à 30 unités par an. Comme cela a été dit de 
façon transparente tout à l’heure, lors d’un entretien en 
décembre 2025, un défaut d’étanchéité interne avait été 
constaté  et  consigné  avec  un  remplacement  planifié. 
ORES précise que ce défaut ne constituait pas en soi un 
risque  industriel  immédiat  et  qu’il  est  distinct  de  la 
défaillance  du  pilote  observée  en  février.  Cela  étant, 
l’incident pose une question légitime, celle du rythme 
de  remplacement  des  équipements  critiques,  parfois 
âgés d’une cinquantaine d’années et situés en plein cœur 
de zones urbaines densément peuplées. Il n’y a pas de 
réponse simple à cette question. Accélérer massivement 
les  remplacements  suppose  des  moyens  financiers 
importants.  ORES  estime  qu’une  accélération 
significative serait  possible sur une trentaine de mois, 
mais  moyennant  plusieurs  millions  d’euros 
supplémentaires, ce qui devrait être pris ailleurs dans le 
programme d’investissement du gestionnaire de réseau. 
Ceci illustre une réalité fondamentale :  la sécurité des 
réseaux est systémique. On ne renforce pas un maillon 
sans impacter les autres.

En ce qui concerne les indemnisations, je voudrais 
être très clair sur ce point, car cela reviendra sans doute 
dans la discussion. En l’état actuel du droit  wallon, il 
n’existe pas d’indemnisation automatique en gaz et la 
CWaPE n’a ni la compétence ni la légitimité pour créer 
un  tel  mécanisme,  même  si  son  Service  régional  de 
médiation  est  saisi ;  vous  le  verrez,  pas  de  façon 
massive  dans  le  cadre  de  cette  panne,  mais  il  doit 
apporter des réponses aux plaignants qui l’interpellent. 
La  CWaPE  a  d’ailleurs  dû  rappeler  cette  réalité  de 
l’absence  d’indemnisation  automatique  au  vu  de 
nombreuses communications erronées qui, à un moment 
donné,  ont  circulé  dans  les  médias  à  propos  de  cet 
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incident.  Toute  évolution  en  matière  d’indemnisation 
relèverait d’un choix politique explicite du législateur, 
avec des implications qui pourraient être complexes en 
termes  de  responsabilité,  de  financement,  et  surtout 
d’articulation avec l’impératif de sécurité. Comprendre 
ces limites ne signifie pas minimiser les désagréments 
subis  par  les  citoyens ;  cela  signifie  que  le  cadre 
juridique  actuel  est  pour  le  moment  le  résultat  d’un 
arbitrage assumé.

Cela  dit,  les  indemnisations que  l’on pourrait  être 
tenté  de  transposer  en  gaz  viseraient  à  accélérer  la 
régularisation  de  la  situation.  Toutefois,  on  pourrait 
répondre  à  ce  besoin  d’accélération  avec  d’autres 
leviers : par exemple, ORES a évoqué la question des 
trapillons qui  doivent être  accessibles pour fermer les 
vannes  en  voirie.  Il  ne  s’agit  pas  de  les  prévoir 
systématiquement  devant  chaque  habitation,  ce  qui 
serait  aujourd’hui  impayable,  parce que des situations 
historiques  font  qu’ils  n’existent  pas  toujours.  Par 
contre,  lorsqu’ils  existent,  il  est  important  que  les 
communes veillent à les maintenir en état et à ce que 
l’on ne les cimente pas ; cela se fait parfois lorsque des 
travaux sont réalisés en voirie. Parfois, peut-être faut-il 
veiller  aussi  à  ce  que  ces  trapillons  soient  plus 
facilement accessibles et moins souvent encombrés par 
des parkings.

La CWaPE s’est aussi interrogée sur les mécanismes 
assurantiels  qui  ont  été  mis  en  place  par  ORES et  a 
sollicité des précisions de la part du GRD, notamment 
quant  au  délai  maximal  pour  l’introduction  d’une 
demande  et,  d’autre  part,  quant  à  la  période 
d’interruption prise en compte pour l’indemnisation par 
l’assurance. ORES a indiqué à la CWaPE que le délai 
maximal  dans  lequel  les  demandes  devront  être 
adressées est de cinq ans à partir de la date du sinistre, 
le  11 février 2026.  Quant  à  la  période  d’interruption 
prise  en  compte  pour  l’indemnisation  assurantielle, 
ORES a indiqué à la CWaPE que le forfait unique est 
identique indépendamment de la durée de l’interruption 
subie.

A  contrario,  les  clients  résidentiels  ou  non 
résidentiels  qui  refusent  le  forfait  doivent  démontrer 
leur dommage réel qui sera fixé, le cas échéant, à dire 
d’expert.  Ce  dernier  élément  est  de  nature  à  faire 
craindre  de  possibles  contestations  pour  des  cas  plus 
complexes.  La  CWaPE  appelle  de  ses  vœux  un 
traitement  pragmatique  par  ORES  de  ces  demandes, 
surtout  lorsque  cela  vise  des  professionnels  dont 
l’activité a été impactée.

La CWaPE a  demandé des  adaptations  sur  le  site 
internet  d’ORES,  celui-ci  prêtant  parfois  à  confusion 
quant à la terminologie d’indemnisation au sens décrétal 
versus le cas présent, à savoir assurantiel. Nous relevons 
que, par facilité, dans l’urgence, ORES n’a pas souhaité 
modifier son site internet. Cela pourrait toutefois être de 
nature  à  engendrer  une  confusion  dans  le  chef  des 
consommateurs.  La  CWaPE  sera  donc  attentive  aux 

éventuelles  contestations  d’indemnisation  dont  le 
service de médiation pourrait être amené à connaître.

J’en termine avec des conclusions qui me permettent 
de  dire  qu’aujourd’hui,  en  l’état  actuel  de  l’analyse, 
l’incident de Mons ne révèle pas un système défaillant, 
selon nous. Il est par contre l’occasion de s’interroger 
sur les tensions d’un système qui est arrivé à un point 
d’équilibre fragile. Les gestionnaires de réseau doivent 
investir dans des infrastructures sûres et durables, alors 
même que l’avenir du gaz dans la transition énergétique 
reste  incertain.  Prévoit-on  un  déclin  rapide,  une 
transformation  progressive  ou  un  maintien  ciblé ? 
Aujourd’hui, aucune trajectoire claire n’est arrêtée. Or, 
on ne peut pas calibrer durablement les investissements 
de  sécurité  sans  une  visibilité  claire  sur  l’avenir  du 
vecteur énergétique concerné. Il est difficile de calibrer 
des investissements sans vision claire sur la trajectoire 
du gaz.

Pour l’heure, les GRD nous indiquent adopter une 
approche  prudente  en  termes  de  programmation 
d’investissements dans leur réseau. Comme ORES l’a 
signalé  tout  à  l’heure,  l’évolution  de  la  hauteur  des 
investissements en gaz actuellement  ne révèle rien de 
significatif. Cependant, retarder des investissements de 
remplacement  est  envisageable  quelques  années  en 
raison des problèmes de visibilité dont je parlais, mais 
ne peut pas tenir sur le long terme. La CWaPE estime 
donc que la sécurité des citoyens ne peut être assurée 
durablement sans cette visibilité politique. La régulation 
peut encadrer, contrôler et analyser, mais elle ne peut se 
substituer à un choix politique structurant.

C’est  pourquoi  nous  estimons  qu’une  réflexion 
claire  et  assumée sur  l’avenir  du gaz en Wallonie est 
indispensable pour garantir, demain encore, la sécurité 
des réseaux et la protection des citoyens, d’autant plus 
dans un contexte où d’autres sorties énergétiques sont 
déjà programmées – je pense au mazout par exemple – 
et où le réseau électrique est soumis à une pression déjà 
croissante.  Je  retiens  toutefois  de  l’intervention  de 
Mme la Ministre que cette volonté existe et  devrait  se 
traduire prochainement.

Dans le contexte de cette crise, en ce qui concerne la 
protection  des  consommateurs,  la  CWaPE  relève  par 
ailleurs que le service de médiation n’a que très peu été 
sollicité, ce qui démontre une bonne prise en main, à ce 
stade en tout cas, de la première ligne par les équipes 
d’ORES. Les questions les plus souvent posées avaient 
trait à des situations complexes pour lesquelles ORES 
devra  plus  que  vraisemblablement  assurer  un  suivi 
personnalisé. Cette première réponse de première ligne 
est une satisfaction qu’il convient de souligner.

Je vous remercie pour votre attention. Nous sommes 
à votre disposition pour répondre à vos questions.
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Échange de vues

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  souhaitais 
tout  d’abord vous remercier pour votre présence ainsi 
que pour les échanges que nous avons aujourd’hui lors 
des auditions.  Il  est  important  de faire la  chronologie 
des  événements.  Je  ne  vais  pas  revenir  dessus,  mais 
plutôt  me  concentrer  sur  vos  interventions,  qui  nous 
amènent les questions qui se posent encore.

Je  vais  commencer  avec  les  questions  pour 
Mme la Ministre.  À la  lumière  des  éléments  que  l’on 
vous  a  présentés,  notamment  ceux  d’ORES,  j’ai  une 
question assez directe : peut-on parler aujourd’hui d’une 
certaine négligence ou de dysfonctionnements au niveau 
des  procédures ?  On  voit  en  effet  qu’un  défaut 
d’étanchéité  est  identifié  en  décembre 2025,  que  le 
remplacement est jugé nécessaire, mais que, au moment 
de  la  panne,  rien  n’avait  été  fait.  Cela  interpelle 
énormément.  Beaucoup de personnes,  notamment mes 
collègues, pourront rebondir là-dessus.

Dans  ce  contexte,  considérez-vous  que  le  cadre 
actuel,  notamment  le  décret  Gaz,  est  encore  adapté ? 
Vous  avez  répondu,  mais  je  voudrais  avoir  une 
confirmation et  savoir  si  vous avez  différentes  pistes. 
On a parlé des indemnités, cela a fait énormément débat 
au  sein  de  la  population.  Les  200 euros  qui  ont  été 
proposés aux citoyens vous semblent-ils adaptés ? On a 
reçu de la part de M. Renier certaines explications sur le 
comment du pourquoi il y avait une indemnisation pour 
l’électricité et pas d’indemnisation clairement définie ni 
de procédure pour le gaz. Je pense donc que la question 
est légitime.

Vous  avez  également  demandé  un  rapport  à  votre 
administration.  Quand  allez-vous  en  disposer ?  Avez-
vous  demandé  un  rapport  circonstancié  à  ORES, 
notamment au niveau des analyses qui vont clairement 
établir s’il y a eu des fautes ou des négligences, qu’elles 
soient  techniques,  organisationnelles  ou  liées  à  la 
maintenance ?

Enfin, au-delà du constat, quels enseignements tirez-
vous concrètement pour garantir et assurer à l’ensemble 
des  Montoises  et  Montois  que  cela  ne  se  reproduira 
plus ?

Monsieur Grifnée, je voudrais à présent revenir sur 
plusieurs  éléments.  Tout  d’abord,  je  veux  vous 
remercier,  parce que cela a été un travail  assez lourd. 
Vous avez parlé de pression, c’est le cas de le dire ; il y 
avait énormément de pression pour les équipes. Il  y a 
vraiment  eu  un  travail  de  terrain.  Je  vous  le  dis 
personnellement, car je suis aussi conseiller communal 
et  habitant  à  Mons,  où nous  étions  très  attentifs  à  la 
situation. Vous avez parlé à un moment du fait que vous 
vous  étiez  baladé  et  que  vous  avez  eu  l’occasion  de 
discuter  avec  les  citoyens.  C’est  une  excellente 

démarche. Cela vous a permis de prendre la température 
sur la situation et de comprendre comment les choses se 
déroulaient.

Sur  le  fond,  au  niveau  macro,  s’agit-il  d’un 
problème d’investissement ou plutôt d’un problème de 
procédure ? On parle souvent de l’aspect financier, mais 
je crois que cet incident nous permet aussi de prendre un 
peu de hauteur et de revoir les méthodologies mises en 
place  par  ORES.  En  effet,  quand  on  parle  d’un 
régulateur de 1976 qui était toujours en service en 2026 
et du fait qu’un défaut critique et identifié n’a pas été 
traité immédiatement, on peut se poser la question au 
niveau  des  priorités.  Sur  ce  point  précis,  considérez-
vous  qu’un  délai  de  près  de  deux  mois  entre 
l’identification  d’un  défaut  et  son  remplacement  est 
acceptable pour un équipement aussi critique ?

Au final, dans votre explication, vous expliquez que 
c’était un petit incident. Vous avez pris l’exemple de la 
petite goutte d’eau dans le robinet, mais quand on voit 
l’ampleur  des  dégâts,  il  est  intéressant  de se poser  la 
question de savoir si le problème de l’eau qui coule dans 
le robinet n’est pas un problème déjà critique. Quand on 
voit toutes les conséquences et tout le déroulement de la 
crise, on peut se dire que c’est un élément qui devrait 
alerter  directement  les  services.  Ainsi,  allez-vous 
modifier  vos  procédures  pour  éviter  qu’un  régulateur 
identifié comme défaillant reste en service ?

Dans  la  même  logique,  vous  indiquiez  que 
l’anomalie  n’a  pas  été  correctement  encodée  dans  le 
système alors que la procédure l’imposait. Confirmez-
vous qu’il s’agit bien d’une défaillance interne ? Cela ne 
pose-t-il  pas  la  question  du  contrôle  de  vos  propres 
procédures ?

Ensuite,  vous  indiquez  que  la  cause  exacte  du 
dysfonctionnement  n’est  pas  encore  totalement 
confirmée.  Cela  signifie-t-il  que,  aujourd’hui  encore, 
vous n’avez pas une certitude sur l’origine précise ?

Sur  le  réseau  global,  vous  avez  encore 
177 régulateurs de la même génération en service, avec 
un  remplacement  progressif.  Ce  rythme  va-t-il  être 
accéléré  suite  à  ce  qui  s’est  passé  à  Mons ?  Cela 
signifie-t-il  que  vos  priorités  d’investissement  doivent 
être revues ?

Je tiens quand même – et vous avez bien fait de le 
faire  –  à  ne  pas  pousser  les  choses.  Ce  sont  des 
questions  qui  restent  constructives  pour  ne  pas  mêler 
vitesse  et  précipitation.  Vous avez  parlé  de l’urgence, 
mais, en même temps, de ne pas mettre les équipes sous 
pression et, ainsi, de ne pas risquer d’amener à d’autres 
erreurs.  Disposez-vous aujourd’hui d’une vision claire 
des points les plus critiques de votre réseau ? Êtes-vous 
prêts à plus de transparence là-dessus ?

En effet, on a parlé de la communication et, pour les 
citoyens,  cela  peut  paraître  parfois  assez  abstrait  de 
comprendre  exactement  l’origine  du  problème,  les 
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moyens, les méthodes à mettre en place pour faciliter. Je 
vous donne un exemple : lorsqu’on m’a expliqué que je 
devais  totalement  couper  mon  compteur,  j’ai  quand 
même dû réfléchir et me dire qu’il y avait une procédure 
à  mettre  en  place.  Par  exemple,  pour  les  personnes 
isolées, les personnes d’un certain âge, cette tâche peut 
être compliquée à réaliser. Dès lors, il pourrait être utile 
de  faire  preuve  de  plus  de  transparence  envers  le 
citoyen.

Sur l’opérationnel, vous avez insisté sur le fait qu’il 
fallait atteindre 100 % de fermeture des compteurs avant 
remise en service. Je voudrais clarifier. Confirmez-vous 
bien qu’il s’agit de 100 % et pas de 96 %, comme on a 
pu l’entendre dans la presse ? Comment expliquez-vous 
justement  cette  différence ?  On  a  eu  ce  problème  de 
communication et  cela a  été  problématique au niveau 
des  citoyens.  C’est  aussi  ce  qui  a  généré  une  telle 
frustration.

Vous avez, en outre, évoqué les difficultés liées à la 
neige,  notamment  pour  accéder  aux  tiges  de  purge. 
Concrètement, qu’allez-vous changer pour éviter qu’un 
élément  externe ralentisse  autant  les  opérations ?  Plus 
globalement,  avec  le  recul,  considérez-vous  que  cet 
incident était totalement imprévisible ou y avait-il des 
signaux faibles qui auraient pu être mieux exploités ?

Monsieur  Renier,  votre  rôle  est  essentiel  pour 
prendre  de  la  hauteur  sur  cet  incident.  Sur  base  des 
éléments  dont  vous  disposez  aujourd’hui,  considérez-
vous  qu’il  s’agit  bien  d’un  incident  isolé  ou,  au 
contraire, d’un signal révélateur de certaines faiblesses 
plus structurelles du réseau gaz en Wallonie, que ce soit 
en  matière  de  vétusté,  de  conception  ou  de 
surveillance ? Vous avez rappelé qu’il  n’existe  pas de 
mécanisme  d’indemnisation  automatique  en  gaz, 
contrairement à l’électricité. À la lumière de ce qui s’est 
passé  à  Mons,  cela  vous  semble-t-il  encore  tenable 
aujourd’hui  ou  préconisez-vous,  plus  concrètement, 
certaines actions à mettre en place ?

Même si  vous n’êtes  pas compétent  pour trancher 
sur la responsabilité civile, quel rôle concret la CWaPE 
et  le  Service  régional  de  médiation  peuvent-ils  jouer, 
notamment en matière d’information des citoyens et de 
suivi  des  indemnisations  ou  de  recommandations  au 
Gouvernement ?  À partir  de ce  cas précis,  envisagez-
vous  de  proposer  des  adaptations  du  décret  Gaz, 
notamment pour renforcer les obligations de prévention 
et de maintenance des gestionnaires ?  Enfin, comment 
allez-vous faire en sorte que les enseignements de Mons 
se traduisent réellement dans les plans d’investissement 
futurs ? Autrement dit, comment passer du constat à des 
priorités concrètes sur le terrain ?

Au final et au-delà de tous les aspects techniques, il 
y a une réalité très concrète : des milliers de Montoises 
et Montois ont été impactés. Aujourd’hui, ils attendent 
juste deux choses : pouvoir comprendre et surtout être 
rassurés par rapport à l’avenir. On connaît le contexte 

aujourd’hui  et  la  crise  que  nous  sommes  en  train  de 
traverser.  Dès  lors,  c’est  important,  à  travers  ces 
auditions, de pouvoir dégager des pistes concrètes. En 
tant que conseiller communal et en tant qu’habitant de 
Mons,  je  peux vous  dire  que  l’attente  est  réelle  pour 
l’ensemble de nos concitoyens.

Notre  responsabilité  ici  est  de  pouvoir  dire 
clairement  ce  qui  n’a  pas  fonctionné  et  ce  qui  va 
changer  pour  garantir  une  sécurité  optimale  à 
l’ensemble  des  habitants.  L’échange  se  doit  d’être 
constructif  et  ne  pas  être  dans  une  position  défense-
attaque. C’est important que vous vous sentiez à l’aise 
de pouvoir répondre aux questions de manière tout à fait 
transparente pour que, ensemble, on essaie de tirer les 
bons enseignements pour la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Je serai relativement bref. 
J’ai juste une ou deux questions complémentaires, mais 
je voudrais d’abord vous remercier pour cet exposé. Je 
pense que le cadre que nous avons défini ici autour de 
cette  commission  est  clair :  on  voulait  avoir  des 
réponses  techniques  sur  l’ensemble  de  ce  qui  s’est 
passé. Je voudrais vous remercier pour votre sérieux et 
votre  professionnalisme,  parce  que  l’on  comprend 
mieux comment  cela  s’est  passé.  Je  dois  avouer qu’à 
titre  personnel,  même  en  écoutant  les  médias,  on  ne 
comprenait pas trop pourquoi tout cela prenait du temps.

J’ai appris deux choses importantes aujourd’hui, et 
une deuxième avec un petit bémol ou une petite incise 
qui permettra sans doute de répondre à ce que l’on va 
entendre dans les bancs de l’opposition. Techniquement, 
le choix qui a été le vôtre était de privilégier les vies 
humaines  et  éviter  les  catastrophes.  Vous  nous  avez 
clairement exposé aujourd’hui que, techniquement, par 
rapport  à  la  spécificité  du  gaz,  il  était  relativement 
difficile de faire autrement, et ce, même si – je reprends 
les mots de M. Renier – cela a été « lourd à supporter 
pour les citoyens et les Montois ». Malgré tout, on n’est 
pas  dans  une  situation  de  crise  comme  on  a  pu  en 
connaître dans le passé. On n’est pas à Buizingen, on 
n’est pas dans le cadre des inondations. On est face à un 
problème technique qui a nécessité du temps et du sang-
froid. Vous l’avez clairement précisé, vous avez voulu, 
de manière méthodique, faire face à vos responsabilités. 
Je  n’ai  pas  entendu,  en  tout  cas  dans  votre  chef,  de 
doléances particulières de la part éventuellement d’une 
autorité  publique  qui  vous  aurait  mis  une  certaine 
pression  pour  devoir  éventuellement  aller  plus 
rapidement  en  disant :  « J’ai  des  citoyens  qui 
m’appellent tous les jours, ce n’est pas normal que je 
n’aie pas de gaz, ou ceci ou cela. Dépêchez-vous ». Je 
n’ai pas le sentiment que ce soit le cas, à vous entendre. 
Cela  veut  dire  que  la  crise  a  été  menée  de  manière 
professionnelle, à la fois par les autorités communales et 
par rapport aux acteurs que vous représentez.
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Je  retiens  une  deuxième  chose :  en  matière 
d’indemnités, on doit être prudents à ne pas rentrer dans 
des  mécanismes  trop  rapides  qui  auraient  pour 
conséquence de faire en sorte que l’opérateur se dise : 
« J’ai intérêt à aller vite, j’ai intérêt à brûler certaines 
étapes  avant  d’indemniser  pour  ne  pas  devoir 
indemniser ou pour ne pas que les montants soient trop 
rapides ».  Vous  l’avez  dit,  spécifiquement  à  cette 
logique, il faut donner du temps au temps pour être bien 
certain que l’on ne puisse pas mettre des vies en danger.

J’avais  quand même deux questions plus  précises. 
La CWaPE a donné, en partie, son point de vue, mais 
que j’ai du mal à comprendre. En aviation, par exemple, 
on  sait  que  tous  les  systèmes  de  commande  sont 
dédoublés.  J’ai  entendu  la  CWaPE  dire  qu’avoir 
finalement des mécanismes de sécurité supplémentaires 
n’avait pas beaucoup de sens parce que l’ensemble du 
réseau et  du maillage se serait  déclenché – les 13 ou 
14 autres régulateurs de pression – de la même manière. 
De deux choses l’une. Si c’est le cas, cela veut dire que 
le maillage ou le réseautage ne fonctionne pas. Il y a là 
une  question  de  physique  par  rapport  au  gaz  qui 
mériterait  quand  même  un  éclaircissement.  Je  suis 
étonné que vous vous posiez encore la question. Vous 
avez parlé de résonance ou quelque chose qui a un effet 
que  personne  ne  maîtrise ;  à  l’heure  où  l’on  envoie, 
depuis des années, des gens sur la lune, on doit quand 
même  pouvoir  répondre  à  ce  genre  de  choses 
relativement facilement.

Je  suis  un  peu  interpellé  sur  l’entame  de  votre 
propos,  où  vous  dites  que  toute  cette  crise  ou  cette 
période plus difficile pour les Montois a été déclenchée 
parce que l’on a reçu quelques appels téléphoniques. Je 
me demande s’il n’y a pas là un contrôle. Avez-vous un 
feed-back de vos installations, une espèce de contrôle en 
temps réel ou pas ?

Enfin, vous avez également expliqué que c’est une 
bonne  chose  pour  les  Montois.  En  effet,  c’est  mieux 
aujourd’hui, puisque l’ensemble du réseau a été contrôlé 
porte  à  porte.  Vous  nous  avez  dit  avoir  pu  déceler 
46 fuites. Cela inquiète. Cela veut-il dire que, dans les 
46 fuites, on s’exposait éventuellement à des situations 
dramatiques,  avec  éventuellement  des  victimes ?  Cela 
n’a pas été le cas. Si l’on avait été face à ce genre de 
situation  dramatique,  je  comprends  que  notre 
Commission  aurait  pu  aller  beaucoup  plus  loin  à  ce 
niveau.

J’avais  encore  une  question  plus  pratique.  Pour 
répondre aussi à ce que je vais entendre dans quelques 
minutes, c’est de dire qu’il faut élargir, que l’on aurait 
dû auditionner 25 personnes et que l’on pourrait en faire 
des montagnes. À un certain moment, il faut garder la 
tête  froide.  Néanmoins,  un  exercice  qui  me  paraît 
intéressant serait de s’inspirer du rapport de crise dans 
le  cadre  des  inondations.  Toute  une  série  de 
recommandations – plus de 160 – ont été évoquées. Il 
me semble que vous pourriez prendre connaissance de 

ce rapport, si ce n’est pas encore fait, et peut-être vous 
inspirer  ou  lister  toute  une  série  de  choses  dans  les 
recommandations qui permettraient de vous éclairer ou 
d’avoir  un  regard  parallèle  dans  la  manière  dont  les 
choses ont pu se gérer à ce niveau.

En  termes  de  sémantique  –  Mme la Ministre  l’a 
rappelé  à  travers  sa  volonté  d’une  stratégie 
intervectorielle en matière énergétique, notamment par 
rapport  au  gaz  –,  on  va  devoir  aussi,  les  uns  et  les 
autres,  faire  évoluer  notre  vocabulaire.  On  parle 
toujours  du  gaz,  on  entend  bien  le  gaz  de  ville. 
L’hydrogène, sauf erreur de ma part, c’est aussi un gaz. 
Le CO2, quand on va devoir le transporter, c’est aussi un 
gaz.  Il  faut  savoir  de  quoi  on  parle.  Pour  faire  une 
analogie, on parle de la biodiversité, on voit le règne du 
vivant et du végétal, mais il y a encore des tas d’autres 
organismes qui constituent la biodiversité. Je crois qu’il 
va falloir aussi faire évoluer notre langage.

M. le Président. – Monsieur Evrard, vous avez parlé 
de Buizingen ; c’est un accident de train. J’imagine que 
vous vouliez parler de la catastrophe de Ghislenghien.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Merci à chacun et 
chacune  pour  vos  interventions.  Si  l’on  se  réunit 
aujourd’hui pour parler de cet incident et d’une coupure 
de gaz qui a affecté de manière assez exceptionnelle, il 
serait  intéressant  de  voir  quels  sont  les  événements 
précédents, si l’on a déjà connu des événements de cette 
ampleur et, si oui, il y a combien de temps.

L’objectif est de voir, dans nos questionnements, si 
l’on essaie d’être un peu méthodologique, les éléments 
techniques,  c’est-à-dire  comment  le  réseau  a  pu 
connaître une rupture d’une telle ampleur, comment on 
peut expliquer qu’un réseau aussi vaste ait été impacté. 
C’est le premier questionnement.

Le  deuxième  serait  plutôt  d’ordre  opérationnel, 
c’est-à-dire pourquoi la coupure et la remise en service 
–  puisque  les  deux  éléments  ont  été  évoqués  par 
Fernand Grifnée – ont pris autant de temps alors que les 
besoins  de  première  nécessité  étaient  directement  en 
cause.

La  troisième  vague  de  questionnement  est  plutôt 
d’ordre  institutionnel.  Comment  la  crise  a-t-elle  été 
coordonnée par  ORES,  la  ville,  les  éventuels  renforts 
extérieurs, les autres services mobilisés ? Je me réjouis 
d’avoir entendu qu’il y a eu une très belle collaboration 
avec les autres GRD, que ce soit au sein de la Région 
wallonne,  avec  Bruxelles,  avec  la  Flandre  et  même, 
comme cela a été évoqué, avec les pays voisins.

Le quatrième questionnement  est  d’ordre  social  et 
économique.  Des  mécanismes  d’accompagnement  et 
d’indemnisation ont été mis en place. Évidemment, cela 
dépend des publics. On parle des ménages, ce n’est pas 
la même chose quand on est un ménage et quand on est 
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un commerce ou une institution.  C’est  aussi  pour ces 
différents éléments que l’on a voulu dimensionner les 
interventions en différents pôles.

On a entendu qu’à ce stade les autorités communales 
n’étaient  pas  autorisées.  On  l’a  regretté.  Je  poserai 
d’ailleurs  la  question  tout  à  l’heure  à  la  ministre  de 
savoir si  elle a reçu la motion et quelle suite lui sera 
donnée.

Ce  sont  12 000 foyers  qui  ont  été  impactés,  soit 
25 000 personnes.

Avec les  auditions,  on va voir  quelle  est  la  cause 
technique  de  la  panne.  On  a  eu  un  certain  nombre 
d’informations à ce sujet.

Madame Neven,  vous  avez  évoqué  un  rapport  du 
gouverneur. Pourriez-vous nous le transmettre afin que 
l’on  puisse  avoir  les  informations ?  Je  regrette  votre 
expression et que, pour la troisième fois, vous reveniez 
avec  des  piques  sur  les  autorités  communales  ou  à 
vouloir  porter  des  jugements  alors  même  que  vous 
n’avez pas souhaité et que votre formation politique ne 
soit pas là. Il faut avoir suffisamment de hauteur de vue, 
d’esprit et de sérénité pour aborder des questions telles 
qu’évaluer  la  situation,  voir  ce  qui  s’est  passé,  quels 
enseignements on peut en tirer. Cela relève d’un intérêt 
supérieur,  qui  dépasse  largement  des  querelles 
politiques.  Je  vous  invite  à  avoir  cette  distance  à 
l’avenir. Les mots doivent être à la fois à l’apaisement et 
à la recherche de solutions.

Madame la Ministre, avez-vous eu connaissance de 
la motion adoptée par le Conseil communal de Mons ? 
Je  pense  qu’elle  a  d’ailleurs  été  soutenue  par  un  des 
partis de votre majorité régionale. Êtes-vous disposée – 
je  m’adresse  ici  aux  membres  de  la  majorité  –  à 
auditionner  –  puisque  je  sais  que  Les  Engagés  vont 
intervenir  dans la  foulée,  si  chacun prend la  parole – 
pour  que  l’on  puisse  disposer  du  retour  d’expérience 
complet ?

Pensez-vous  qu’il  faut  un  plan  d’urgence  ou  de 
résilience comme obligation, à l’instar de ce qui existe, 
par exemple, dans les hôpitaux et dans les maisons de 
repos ?  Pour  rejoindre  ce  que  M. Evrard  a  dit  en  fin 
d’intervention, à savoir que l’administration régionale a 
dû  transmettre  des  plans  de  crise  pour  tirer  des 
enseignements  de  la  crise  sanitaire  et  que  cela  a  été 
élargi probablement à d’autres types de problèmes, est-
ce  que  le  Gouvernement  en  a  pris  connaissance ? 
Pourriez-vous nous transmettre aussi les informations ? 
Est-ce que cela a été validé ? Je voudrais une réponse 
précise.

Pour l’administrateur délégué d’ORES, M. Grifnée, 
je voudrais saluer l’engagement des équipes de terrain 
qui  ont  travaillé  dans  des  conditions  particulièrement 
lourdes, et ce, face à une situation qui était totalement 
inédite  et  d’une  ampleur  très  importante.  Vous  avez 
évoqué  l’idée  de  pouvoir  disposer  d’un  rapport 

technique consolidé. Pouvez-vous nous dire à peu près 
quand  vous  imaginez  avoir  ce  rapport  permettant  de 
comprendre comment une défaillance présentée comme 
localisée a  pu produire des effets  d’une telle  ampleur 
territoriale et humaine ?

Vous  avez  parlé  des  14 cabines  et  du  fait  qu’une 
seule cabine aurait pu être isolée et que les 13 autres, 
par exemple, via des soupapes de sécurité, se sont aussi 
mises  en  sécurité.  Existe-t-il  des  normes  en  Région 
wallonne,  en  Belgique  ou  au  niveau  européen,  qui 
permettraient d’avoir des mêmes process ? Serait-il utile 
d’avoir des  process qui soient harmonisés ou pas ? Je 
suis  encore  moins  technicienne  que  vous,  Monsieur 
Grifnée,  mais  existe-t-il  des  systèmes de soupapes de 
sécurité qui peuvent s’actionner automatiquement pour 
isoler la cabine qui a été problématique ou qui a connu 
une avarie technique ? Existe-t-il de bons exemples au 
niveau  européen  ou  au  niveau  d’autres  régions ?  Je 
pense que c’est plutôt au niveau régional qu’il faut agir 
depuis la régionalisation. Au niveau d’ORES, avez-vous 
un plan de résilience ?

Je m’attendais à ce que vous abordiez davantage la 
question  du  personnel  parce  que  j’avais  l’impression 
qu’une  difficulté  résidait  dans  la  qualification  du 
personnel et dans les problèmes juridiques qui se sont 
posés pour pouvoir rentrer dans les habitations. Quels 
besoins en personnel avez-vous arrêtés le mercredi soir 
ou  le  jeudi ?  Selon  vous,  quels  sont  vos  besoins  en 
personnel  à  ce  moment-là ?  Est-ce  du  personnel 
technique ? Quel est le profil ? En avez-vous assez chez 
ORES ? Ont-ils besoin d’être outillés ? Je ne sais pas si 
l’on connaît déjà le nombre total de foyers concernés. Y 
a-t-il suffisamment de personnel ?

S’agit-il  de  personnel  technique  spécifique  ou  de 
personnel de l’administration régionale ? Les autorités 
communales  ont  mis  leur  personnel  communal  à 
disposition. Je ne sais pas si c’était au début ou à la fin, 
pour l’ouverture ou la fermeture. Monsieur Joris, vous 
étiez  présent.  Votre  compétence  et  votre  disponibilité 
ont  été  saluées.  Dès  lors,  je  le  redis  publiquement : 
combien  de  membres  du  personnel  d’ORES  et  de 
membres du personnel communal ont été mobilisés ? En 
cas d’urgence, ne serait-il pas utile de recourir en plus 
au personnel de l’administration régionale ?

Vous  êtes-vous  sentis  bien  aiguillés  juridiquement 
afin de pouvoir pénétrer dans les foyers et informer les 
citoyens ? Étant donné que nous étions à la veille des 
congés, certains ont pu aller ailleurs le temps que cela 
passe. Pourriez-vous faire le point au niveau juridique ? 
Comment les  choses ont-elles évolué par  rapport  à  la 
justice et à la police ?

À propos  des  horaires  d’intervention,  combien  de 
temps  est  prévu  dans  votre  plan  pour  fermer  les 
compteurs  et  les  rouvrir ?  Était-il  clair  qu’il  fallait 
fermer  automatiquement  toutes  les  vannes ?  C’est 
logique puisqu’un bec qui est resté ouvert peut présenter 
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un danger. Au moment de la réouverture des compteurs, 
fallait-il  obligatoirement  que  quelqu’un  soit  présent ? 
On dispose proportionnellement de trop peu de gaziers 
qualifiés.  Personne  n’étant  à  l’abri  d’une  panne  de 
grande ampleur, ne faudrait-il pas adapter les dispositifs 
législatifs ?  En  général,  combien  de  personnes  sont 
nécessaires  pour  fermer et  pour  ouvrir ?  Le  type  de 
personnel est-il différent ?

Concernant les 170 endroits, mes collègues ont parlé 
des trapillons. Ne serait-il pas possible de géolocaliser 
les  espaces,  un  peu  comme pour  les  impétrants ?  Ne 
serait-il pas intéressant que ces trapillons fassent partie 
du cadastre des impétrants ?

Selon  vous,  la  cause  était-elle  totalement 
imprévisible ? Existait-il des signaux d’alerte ? Y avait-
il  des  fragilités  connues  en  décembre ?  Vous  avez 
indiqué que le rapport n’est pas complet. Cela signifie-t-
il que l’on n’est pas totalement certain, à ce stade, de 
l’origine exacte de la panne ou que l’on ne connaît pas 
l’étendue des conséquences sur les autres cabines ?

La  synergie  entre  les  différents  réseaux  de 
distribution semble  avoir  bien fonctionné.  Confirmez-
vous  cette  bonne collaboration ?  Est-ce  Synergrid  qui 
coordonne  dans  ces  cas-là,  ou  y  a-t-il  des  contacts 
informels et cela vient tout seul ? Pensez-vous qu’il est 
utile  de  formaliser  autrement  que  sous  la  forme  des 
bonnes collaborations que vous avez eues à travers des 
contacts  qui  ont  été  soit  spontanés,  soit  sollicités  de 
votre part ?

Vous avez dit que vous aviez organisé un call center, 
mais je pense que la Ville en avait aussi un. Comment 
vous  êtes-vous  réparti  les  appels ?  Était-ce  clair  de 
savoir  qui  devait  téléphoner  à  qui ?  Serait-ce  mieux 
d’avoir  un  seul  centre ?  Combien  d’appels  avez-vous 
eus pour ORES sur la période ?

Les  procédures  de  contrôle,  d’étanchéité  et  de 
remise en service vous paraissent-elles,  avec le  recul, 
adaptées à une situation exceptionnelle de cette ampleur, 
ou  identifiez-vous  aujourd’hui  des  marges  de 
simplification,  d’accélération  ou  de  renforcement  des 
moyens  sans  compromettre  la  sécurité ?  En  vous 
entendant,  je me demandais si  elles étaient  identiques 
dans toute l’Europe. Par exemple, a-t-on des éléments 
comparatifs ? Est-ce Synergrid qui le fait ou le faites-
vous chacun de votre côté ?

Tout  ne  doit  pas  tourner  autour  de  la  question de 
l’indemnisation, mais il n’y a aucune difficulté. Je suis 
très intéressée puisqu’on a vite vu, après l’incident, qu’il 
n’y avait pas de système de ce type. Je suis partagée, je 
vous  l’avoue,  par  rapport  à  vos  interventions 
respectives. Bien sûr, il ne faut pas vous compromettre 
en termes de danger et vous mettre sous pression par 
rapport  à  des  délais.  La  sécurité  ne  doit  pas  être 
compromise. Néanmoins, il y a de la part des ménages 
ou  des  opérateurs  un  dédommagement  à  avoir.  Il  me 

semble logique que l’on puisse l’identifier. Peut-être pas 
par le temps que vous évoquez. Je trouve aussi que ce 
n’est peut-être pas au GRD à le fixer, parce que vous 
êtes un peu juge et partie. Est-ce à la Région de fixer le 
montant de 200 euros ? Doit-on l’établir ensemble ? Je 
ne sais pas s’il existe des méthodes d’indemnisation. Il 
me  semble  qu’aux  Pays-Bas  cela  existe.  Il  serait 
intéressant de voir quelle méthode de dédommagement 
ils  ont  mise  en  place.  On  peut  faire  un  parallélisme. 
C’est l’objectif d’en discuter.

Je  ne sais  pas quel  est  aujourd’hui  le  coût  estimé 
total  des  indemnisations.  Je  ne  sais  pas  si  vous  êtes 
couvert.  Vous  avez  parlé  d’Ethias  pour  ces 
indemnisations, mais je me dis que ce n’est pas du tout 
pareil  si  l’on est  un citoyen.  D’abord,  il  y  a  aussi  la 
question  des  chaufferettes.  On  a  peut-être  une 
consommation électrique qui a induit un coût important. 
Le cas échéant, est-ce couvert par les 200 euros ou cela 
vient-il  en  plus ?  Pour  les  commerces  ou  pour  les 
collectivités,  par  exemple,  les  montants  sont 
profondément différents. On a vu des restaurateurs avec 
des cas assez dramatiques du point de vue économique. 
J’imagine que les 200 euros ne sont pas suffisants pour 
eux. J’ai cru comprendre que c’était au cas par cas pour 
les commerçants, et qu’ils pouvaient rentrer un dossier 
individuel  avec  leur  situation.  Combien  de  dossiers 
avez-vous à traiter ? Allez-vous servir d’intermédiaire, 
ou est-ce  Ethias  qui  va le  faire  automatiquement ?  Si 
vous  pensez  que  le  temps  n’est  pas  une  manière 
d’indemniser par tranche, avez-vous d’autres idées ? Je 
le dis pour vous, Monsieur Grifnée, puisque vous avez 
dit que le temps était pour vous plus une contrainte ou 
un sentiment de pression sur les équipes dont il fallait se 
prémunir.  Pensez-vous  à  une  autre  formule ?  Pensez-
vous  que  200 euros  c’est  proportionnel ? 
Mme la Ministre pense-t-elle que c’est aux GRD à fixer 
ces  indemnités ?  N’y  a-t-il  pas  matière  à  réflexion  à 
l’échelle de l’ensemble du territoire ?

Considérez-vous que la  durée exceptionnelle  de la 
panne a intégralement résulté d’exigences de sécurité ? 
Sur  base  de  l’expérience  que  vous  avez  vécue,  on  a 
appris  en  marchant,  comme  dans  toutes  les  crises 
d’ailleurs ;  il  faut  avoir  l’humilité  de  le  dire,  et  vous 
l’avez dit. Cependant, si cela se reproduit, y a-t-il des 
choses que l’on peut compresser dans les délais ? Il y 
avait  sans doute des éléments et  des enseignements à 
tirer ; cela m’intéresserait de les avoir et de les entendre. 
Serait-il  envisageable  d’avoir  des  techniciens 
réservistes, comme des chauffagistes, par exemple, des 
techniciens  d’organismes  de  contrôle  agréés  qui 
pourraient venir compléter vos équipes pour ouvrir les 
vannes ?

Sur le maillage, vous avez dit qu’il ne faut pas jeter 
le  bébé  avec  l’eau  du  bain.  Vous  ne  l’avez  pas  dit 
comme cela, mais en gros que le maillage était quand 
même  important.  N’avez-vous  pas  dû  creuser  des 
tranchées pour isoler la poche malade, pour éviter que 
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cela se propage encore plus loin sur le territoire ? Si oui, 
pouvez-vous évoquer cet élément ?

Je vais surtout développer la question du gaz avec 
M. Renier  de  la  CWaPE.  Vous  êtes  un  peu  entre  le 
marteau et l’enclume dans les investissements, c’est-à-
dire de savoir s’il faut continuer à investir ou réparer. 
J’entends que réparer par morceaux – pour le dire un 
peu  de  manière  non  technique  –  n’est  peut-être  pas 
l’idéal  puisqu’il  faut  penser  le  réseau  dans  son 
ensemble.  C’est  compliqué  pour  un  GRD  de  savoir 
quels investissements il doit faire. À ce stade, c’est ce 
que  le  plan  Air-Climat  nous  dit,  ce  que  les  normes 
européennes nous disent  également,  à  savoir  que l’on 
doit  quitter les énergies de gaz ou fossiles d’ici 2050. 
Or, nous sommes en 2026 et, quand les GRD font des 
investissements, ils en font qu’ils doivent amortir encore 
aujourd’hui  sur  50 ans.  Cela  veut  dire  que, 
techniquement, quand le réseau va fermer, quand le gaz 
ne sera plus disponible ou plus autorisé – c’est la norme 
que l’on a aujourd’hui –, il faudra continuer à le payer. 
Cela va donc poser un souci.

Dès lors, faut-il réduire ou pas ? Je ne dis pas que 
vous  devez  avoir  la  réponse,  même si  vous  fixez  en 
partie le délai, mais c’est une décision politique et, par 
répercussion, je vous la pose. Toutefois je la pose aussi 
à la ministre qui dit : « On va donner des indications. Il 
y aura encore du gaz, mais ce sera peut-être du biogaz ». 
Si ce sont les mêmes conduites, tant mieux. Toutefois, 
sur la durée, on a besoin de savoir si ces réseaux, qui 
datent  des  années 1970,  doivent  faire  l’objet 
d’investissements  importants.  On  parle  beaucoup 
d’investissements dans le réseau électrique et, quelque 
part, on a presque oublié le gaz dans les discussions que 
l’on  a  ensemble  dans  cette  commission.  Néanmoins, 
dans notre mix énergétique, cette question est centrale. 
Si l’on prend l’historique des GRD, il y a 30 ou 40 ans, 
quand  on  regardait  les  investissements  sur  le  gaz  et 
l’électricité, c’était 50-50. Maintenant, c’est plutôt 35-
40 % pour le gaz et le reste pour l’électricité.

Pour le dire autrement, il ne faudrait pas que l’on se 
retrouve  dans  la  même  situation  que  le  nucléaire 
aujourd’hui. Pendant des années, on a dit que l’on allait 
sortir  du  nucléaire  et  qu’il  ne  fallait  donc  pas  faire 
d’investissements.  Puis,  le  bourgmestre  de  Huy  se 
retrouve avec des centrales nucléaires que l’on aurait pu 
continuer  à  actionner  aujourd’hui,  mais,  faute 
d’investissement, on n’a pas pu le faire. On doit tirer des 
enseignements  de  ce  qui  s’est  passé  sur  le  nucléaire 
avec le gaz : soit on réinvestit et l’on rénove de manière 
plus substantielle  le  réseau gazier parce qu’il  y a  des 
lignes  politiques ;  soit  on  décide  de  le  mettre  en 
déshérence  ou  de  faire  le  minimum  pour  le  réparer 
jusqu’à 2050, mais après il sera trop tard.

Attention, dans une situation aussi instable que celle 
que nous connaissons aujourd’hui, il s’agit surtout de ne 
pas  nous  fermer  la  voie  à  une  énergie  qui  chauffe 
énormément de villes et de communes. Pour parler de la 

ville de Liège – celle que je connais le mieux –, si l’on 
n’a  plus  de gaz,  on est  mal.  Vous le  savez très  bien, 
Monsieur Grifnée, vous qui travaillez sur une zone et 
habitez sur une autre.

Monsieur  Grifnée,  j’ai  la  même  question  sur  les 
soupapes. Le système est-il normé ? La question valait 
pour  les  deux.  L’harmoniser  a-t-il  une  plus-value ? 
Pensez-vous  qu’il  faille  obligatoirement  des  plans  de 
résilience ? Par exemple, quand on a fait la gestion de 
crise  covid,  on  a  dit  que  l’on  avait  des  plans 
d’intervention  d’urgence  pour  les  hôpitaux,  mais  que 
cela n’existait pas pour les maisons de repos ou pour les 
institutions pour personnes handicapées. Du coup, il en 
fallait.  Ne  faut-il  pas  automatiquement  des  plans  de 
résilience  ou  d’urgence  pour  nos  GRD ?  Cela  existe 
peut-être, je ne sais pas.

Une panne de ce type est-elle déjà arrivée ? Si oui, 
quand ?  Je  salue  l’intervention  que  vous  avez  eue 
d’emblée.  Vous  avez  dit :  « Ce  n’est  pas  un 
effondrement  du  réseau  gazier,  comme  certains  l’ont 
annoncé, c’est une panne technique ». Vous avez remis 
les choses dans leur contexte ; c’était nécessaire et très 
important de le faire dans cette Commission et dans ces 
auditions. En effet, nous avons entendu une ministre qui 
a quasi remis la faute de la panne à Mons sur le refus de 
plan  d’investissement  d’ORES  sur  l’électricité,  alors 
que l’on parlait du gaz. On trouve important de remettre 
les choses à leur place. Certains ont même dit que c’est 
avec une fusion des GRD que l’on trouvera la solution à 
l’incident qui s’est passé à Mons.

Je  note  que  le  dernier  rapport  qui  est  à  notre 
disposition  est  le  rapport  Schwartz  que  vous  aviez 
commandé au niveau de la CWaPE. La question est de 
savoir si, quand on est plus gros, c’est mieux pour la 
suite. Le plus efficient,  c’était comme souvent le plus 
petit, à savoir l’AIEG. J’attire l’attention sur ce point, 
même  si  ce  Gouvernement  a  décidé  de  poursuivre 
malgré  cette  évaluation  et  les  montants  qui  ont  été 
investis dans ce rapport indépendant. Ainsi, la taille ne 
résout rien ; c’est important de le dire aussi.

Existe-t-il un cadastre de l’état du vieillissement et 
des investissements des réseaux de gaz à l’échelle du 
territoire  wallon ? A-t-on un une comparaison avec la 
Flandre et Bruxelles au niveau de l’état de notre réseau 
gazier ?  Pour  l’amortissement :  50 ans,  25 ans,  autre 
chose. Quelles sont les attentes et les demandes de la 
CWaPE ? Quel est le calendrier du Gouvernement ?

Concernant  les  indemnisations,  il  faut  avancer  sur 
l’indemnisation du gaz. La sécurité doit être la priorité, 
mais  sans  indemnité  proportionnelle  fixée  dans  le 
décret, les clients se retrouvent seuls face au GRD. Le 
GRD décide seul du montant de l’indemnité ;  qui  me 
semble quand même assez faible eu égard à l’ampleur et 
au temps que cela a duré. Et vu aussi la saison : on peut 
éventuellement ne pas indemniser de la même manière 
selon que l’on se trouve en plein été ou en plein hiver. 
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Notre responsabilité est de ne pas prendre le risque de 
faire  passer  la  sécurité  après  l’indemnité.  Peut-être 
qu’une autre piste serait de fixer cette indemnisation a 
posteriori, mais qui serait par exemple encadrée par la 
CWaPE ou le  Gouvernement.  J’ai  entendu la  CWaPE 
nous dire que ce n’est pas à elle à le fixer.  Le décret 
pourrait  prévoir  des lignes directrices  pour fixer  cette 
indemnisation en fonction de la situation ; c’est-à-dire le 
nombre  de  clients,  la  durée,  les  types  de  clients,  la 
saison  ou  encore  la  température.  Cela  dépend 
évidemment de ces événements.

La  CWaPE  considère-t-elle  qu’elle  dispose 
aujourd’hui  de  pouvoirs  suffisants  pour  contrôler 
efficacement la maintenance, la préparation aux crises et 
les  moyens  d’intervention  des  GRD ?  Avez-vous  été 
saisis, au niveau de la CWaPE, avant ou après la crise, 
d’interrogations ou de plaintes relatives à la qualité du 
service gazier dans cette zone ou dans d’autres zones ? 
Pensez-vous  qu’il  faille  renforcer  les  exigences 
réglementaires  en  matière  de  plan  d’urgence,  de 
coopération ou de continuité de service ?

Pensez-vous  que  le  personnel  qualifié  puisse 
évoluer ?  Avez-vous  des  recommandations  au 
législateur et au Gouvernement à la suite de l’incident ?

Vous  avez  indiqué  avoir  adressé  une  série  de 
questions  à  ORES  et  que  c’était  en  cours  d’analyse. 
Quand cela sera-t-il disponible ? Quand pourra-t-on en 
avoir connaissance ?

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  voudrais,  en 
préambule,  remercier  les  différents  intervenants.  Je 
trouve que les prises de parole ont été de qualité et cela 
nous permet de mieux cerner la thématique.

L’incident qui a frappé par son ampleur et sa durée, 
en  plein  cœur  de  ville,  est  ce  qui  a  marqué  dans  la 
séquence. Vous avez bien expliqué la chronologie ; je ne 
suis pas là pour faire l’ascenseur et je suis persuadé que 
tout le monde avait intérêt à ce que cela se résolve le 
plus rapidement possible, j’en suis convaincu.

Le but de la Commission n’est pas de se lancer des 
invectives  et  d’essayer  de  récupérer  l’une  ou  l’autre 
chose.  C’est  d’essayer  de  prendre  un peu de  hauteur, 
comme cela a été dit. Pour cela, il faudrait avoir tous les 
acteurs autour de la table.

La première  des  choses  est  de  se  dire :  quelle  est 
l’origine  de  l’incident ?  M. Grifnée  l’a  expliqué.  La 
question qui vient naturellement est : est-ce susceptible 
d’arriver ailleurs dans une telle ampleur ?

Ensuite,  on a expliqué chez ORES comment on a 
géré la crise. Je ne suis pas très étonné du rapport du 
gouverneur puisque celui-ci, en planification d’urgence, 
déclenche la crise lorsque cela concerne le territoire de 
la province. Il  manque un acteur.  Quand on a fait  les 

auditions  en  matière  d’inondations,  lorsque  j’étais 
ministre des Pouvoirs locaux, ce sont les bourgmestres 
qui  étaient  en  première  ligne.  Je  suis  désolé,  cet 
ostracisme vis-à-vis du bourgmestre de Mons préjudicie 
à la qualité de notre travail. La Ville est un interlocuteur 
qui doit être présent pour donner son point de vue. C’est 
la Ville, c’est le bourgmestre qui déclenche lui-même la 
crise. Je ne sais pas s’il y en a dans la salle, il y en a  
d’autres  que moi.  Cela  m’est  malheureusement  arrivé 
dans  des  circonstances  compliquées,  mais  c’est  le 
bourgmestre qui décide de déclencher la crise. C’est lui 
qui  est  planificateur,  qui  déclenche  une  planification 
d’urgence et c’est sur son territoire.

Désolé,  je  ne  veux  pas  polémiquer,  mais 
honnêtement,  pour  comprendre  les  choses,  si  vous 
n’avez pas la Ville, on ne sait pas dire comment.

Je  suis  persuadé  qu’ORES  a  mis  tout  ce  qu’il 
pouvait pour faire et que tout le monde est devant une 
difficulté.  En  général,  lorsqu’il  y  a  une  difficulté,  on 
dépasse et parfois il y a des petites tensions, mais c’est 
comme partout.  Il  y  a  de la  bonne volonté,  j’en  suis 
persuadé ; ce n’est bon pour personne.

Si l’on veut analyser une crise, on n’a pas l’acteur 
qui a géré principalement la crise sur son territoire. Le 
citoyen, effectivement, va aller vers ORES, mais il va 
surtout aller vers son bourgmestre et va lui demander : 
qu’est-ce que vous faites ? Je regrette que l’on manque 
cette marche. Si l’on veut prendre de la hauteur, c’était 
le moment de le faire et de se dire que l’on ne fait pas de 
politique politicienne.

Quelles  sont  les  précautions à  prendre pour  éviter 
que ce type d’événement survienne à nouveau ? C’est 
aussi dans le cœur de ce que l’on doit faire. Il y a aussi 
tout le débat qui est extrêmement intéressant,  je lisais 
d’ailleurs  que  des  analyses  disent  que  l’on  est  sans 
doute  aux  portes  de  la  crise  énergétique  la  plus 
importante de cette dernière décennie. Il y a matière à se 
poser  des  questions en termes d’efficience,  en termes 
d’investissement à porter sur les réseaux. M. Renier a 
tout à fait raison, la question est, si l’on se concentre sur 
le gaz : quel est son avenir ? Comment fait-on pour en 
sortir ?  On  a  des  obligations  pour  en  sortir,  mais 
effectivement le chantier est colossal. Toutes les villes 
sont alimentées en gaz de ville. Toutes les habitations 
sont alimentées de cette nature.

Churchill disait qu’il ne fallait  jamais négliger une 
bonne crise pour en tirer des enseignements. C’est peut-
être le moment de se demander quelle est notre vision 
énergétique à terme et comment faire pour se préparer à 
cette sortie des énergies fossiles. On peut effectivement 
évoquer  la  gestion,  mais  je  ne  veux  pas  faire  de  la 
politique politicienne non plus. 

En ce qui concerne la gestion du nucléaire, tous les 
partis y ont participé à différents niveaux. Si l’on peut 
avoir son avis, être pour ou contre, toujours est-il que 
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l’on se rend bien compte aujourd’hui que l’on a besoin 
de beaucoup d’électricité et que l’on serait privé d’une 
source d’approvisionnement qui était arrivé à maturité.

Ce n’est cependant pas le débat du jour et peut-être 
que le débat ou la poursuite de nos investigations sera 
demain de se demander : comment voit-on l’avenir en 
Wallonie  par  rapport  à  cette  gestion,  par  rapport  à  la 
sortie  du  fossile  et  par  rapport  au  fait  que  l’on  doit 
essayer de faire en sorte que ceux qui ont le moins de 
moyens puissent être protégés ?

On prend souvent cet exemple : si je vis dans une 
maison  quatre  façades,  je  vais  mettre  une  pompe  à 
chaleur  avec  des  panneaux  photovoltaïques  et  mon 
problème  sera  réglé.  Par  contre,  comment  fait-on 
lorsqu’on est locataire, que l’on est contraint de subir les 
aléas d’un marché mondial qui est tout sauf stable et que 
l’on subit des augmentations qui sont lourdes pour les 
portefeuilles les plus fragiles ?

C’est  l’occasion  de  se  poser  des  questions  sur  la 
façon dont on voit la société. En découpant notre travail, 
je  crois  que  l’on  peut  y  trouver  l’un  ou  l’autre 
enseignement.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vais  commencer  par  quelques  questions,  puis  mes 
propos  seront  largement  complétés  par  mon collègue, 
M. Di Antonio.  Cette  crise  d’ampleur  nous  a 
effectivement  surpris,  puisque  non  seulement  ce  sont 
12 000 foyers,  des  citoyens  qui  sont  concernés,  mais 
qu’il  y  a  aussi  des  commerçants  et  des  indépendants. 
J’avais pour ma part été frappée par la durée de la crise. 
Aujourd’hui, je vous remercie pour la gestion de celle-
ci,  que  vous  avez  appréhendée  de  manière  très 
pragmatique et très méthodique, avec toujours en ligne 
de mire cette sécurité – votre exposé était très large et 
très  complet  –,  ce  qui  permet  de  mieux  comprendre 
pourquoi  cela  prend  autant  de  temps  et  toutes  les 
mesures de sauvegarde qu’il faut mettre en avant.

Aujourd’hui, non seulement on est là pour essayer 
de comprendre ce qui s’est passé, mais aussi pour éviter 
que cela se reproduise. Vous avez bien identifié l’origine 
du  problème,  même  si  celui-ci  n’est  pas  encore 
totalement  compris,  puisque  cela  a  fonctionné  par 
enchaînements  successifs,  ce  qui  n’est  pas  ici 
compréhensible.  Si  j’entends  bien  votre  exposé,  vous 
attendez  le  retour  de  cet  audit  externe  pour  mieux 
comprendre  les  éléments.  Une  fois  l’audit  reçu,  je 
suppose qu’il va être analysé. Cela peut-il avoir ou non 
un impact sur des investissements futurs ?

En effet,  vous évoquiez vous-même que l’on peut 
parfois se poser des questions sur le rythme auquel il 
faut faire des réparations ou des investissements. Ainsi, 
cet  audit  permettra-t-il  également d’avoir  un éclairage 
sur le type d’investissement pour mieux comprendre la 
panne et prioriser les mesures ? Cet audit va-t-il  aussi 

compléter  l’analyse  qui  est  faite  via  Synergrid  pour 
l’abandon du système maillé ? Vu l’échange que l’on a 
eu  aujourd’hui,  j’avais  l’impression  que  les  deux 
devaient  se  combiner  pour  avoir  une  vue  globale  et 
orienter les choix qui devront être faits à l’avenir.

S’il fallait abandonner ce système maillé, dans quel 
délai  cela  pourrait-il  être  fait ?  Ce  processus  prend-il 
longtemps ? Est-ce un processus qui est déjà réfléchi ? 
Y  a-t-il  des  adaptations  de  procédures  à  mettre  en 
place ?

Dans l’exposé, vous indiquiez avoir été averti de la 
baisse de pression par des appels. Lors des réparations, 
des améliorations des systèmes, passe-t-on directement 
à une digitalisation ou pas ? C’est peut-être parce que le 
système date de 1976 et que c’est ancien. Dans les plans 
d’investissement, y a-t-il cette volonté de digitalisation 
de tous les  endroits  pour  anticiper,  faire  des  analyses 
plus détaillées et avoir cette information en temps réel ?

Le cas de Mons est un cas unique. Vous avez dit que 
cette  ampleur  n’était  jamais  arrivée.  Avez-vous  eu 
depuis  lors  l’occasion  d’analyser  des  scenarii  sur 
d’autres  endroits  où  cela  pourrait  arriver ?  Si  ces 
scenarii ont été étudiés, la mise en œuvre des  process 
que vous avez mis en place serait-elle la même où faut-
il  chaque  fois  s’adapter  au  cas  par  cas  ou  aux 
situations ?

En  matière  de  communication,  vous  avez  dit  que 
vous avez fait du porte-à-porte, qu’il y avait une ligne 
d’appel.  Néanmoins,  avec  le  recul,  pensez-vous  que 
cette communication était  suffisante ? Devriez-vous la 
revoir ? On a parlé beaucoup de l’aspect technique. La 
communication, c’est important pour rassurer les uns et 
les  autres.  Il  y  avait  des  informations  sur  les 
indemnisations sur le site internet. Comme l’a dit mon 
collègue,  bien  souvent  les  problèmes  viennent  au 
mauvais  moment.  C’était  en  plein  froid  pendant  les 
vacances.  Quels sont les points à revoir  en termes de 
communication ?

Une  fois  l’audit  établi  –  j’ai  oublié  le  nom  de 
l’organisme –, cela pourrait-il avoir aussi un impact sur 
des normes que vous avez au sein de l’organisme ? Au-
delà de ce rapport, d’ores et déjà, y a-t-il des normes qui 
devraient  être  adaptées ?  J’entendais  M. Renier  parler 
des trapillons. Ce sont les purges, je vais le dire comme 
cela.

Néanmoins,  ne  faudrait-il  pas  envisager  une 
réflexion par rapport aux habitations ? Suivant les cas, 
vous avez dû aller dans l’habitation. Parfois vous êtes 
allé  à  l’extérieur.  N’y  a-t-il  pas  un  process,  une 
harmonisation  des  normes  de  là  où  il  faut  mettre  le 
disjoncteur ?  Je  vais  l’appeler  ainsi,  ce  n’est  pas  le 
disjoncteur, mais je ne trouve pas le terme. N’y a-t-il pas 
une norme, une standardisation des choses pour faciliter, 
même à l’échelle d’un lotissement ou d’un quartier ? Ici, 
cela a pris du temps, parce qu’il fallait faire du porte-à-
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porte  et  évaluer  les  choses.  Avons-nous  une  bonne 
cartographie  de  tous  les  endroits  de  purge  des 
situations ? Quand on est dans une ville avec un vieux 
système, on va parfois à tâtons.

Mes  deux  dernières  questions  s’adressent  à 
Mme la Ministre.  Au  vu  de  la  situation,  y  a-t-il  une 
réflexion au sein du Gouvernement pour mettre en place 
un plan spécifique de prévention, de gestion de crise ou 
de  gestion  de  panne  qui  serait  commun  à  tous  les 
gestionnaires de réseau ? Ensuite, envisagez-vous, le cas 
échéant,  d’adapter  des  normes  ou  d’imposer  des 
exigences complémentaires aux différents GRD ?

Je  terminerai  mon  intervention  par  la  même 
réflexion que M. Renier. Tout est là, il faut attendre de 
voir plus clair sur le mix énergétique, de voir quelle est 
la part du gaz. Surtout, en tant que gestionnaire public, 
c’est  de  veiller  à  continuer  à  investir  dans  le  réseau 
gazier.  Que  l’on  arrête  ou  pas,  pour  des  enjeux  de 
sécurité, cela me semble plus qu’essentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Carlo  Di Antonio (Les  Engagés).  – 
Complémentairement à l’intervention de ma collègue, je 
voulais remercier les différents intervenants, car c’était 
très clair. J’avais une longue liste de questions qui s’est 
relativement  amenuisée  au  fur  et  à  mesure  de  vos 
explications. Il était aussi important – et vous l’avez fait 
– d’avoir toute la transparence sur le déroulé, la manière 
dont les choses se sont passées, sur l’état du réseau et 
des équipements, et sur la gestion de la crise en général.

J’ai  le  sentiment  –  on  a  suivi  cela  de  très  près, 
localement, comme une voisine – que chacun a fait son 
job, tant localement – cela a été salué par les Montois – 
que  de  manière  plus  générale,  par  la  réactivité  –  je 
reviendrai  plus tard sur  le  mode de communication – 
des autorités locales et par le choix de ne pas monter en 
phase provinciale, et donc de ne pas faire appel à des 
moyens complémentaires.  Cela aurait  pu être  imaginé 
notamment sur les à-côtés, parce qu’il y a la gestion de 
la réparation en gaz, mais il y a aussi tous ces ménages, 
y compris les plus fragiles, qui ont pu être aidés, dans 
un  certain  nombre  de  cas.  Des  services  ont  dû  être 
rendus et la Ville a très bien fait cela.

Vous l’avez rappelé, il fallait conjuguer la nécessité 
d’agir vite et la sécurité des opérations. La préparation, 
le détail des trois phases qui a été fait nous montre bien 
la  manière  dont  il  a  fallu  agir.  Concernant  les  zones, 
vous avez tout de suite décidé de mettre cinq zones, est-
ce la bonne dimension ? Des zones plus petites auraient-
elles  permis  d’agir  plus  rapidement ?  Je  ne  sais  pas 
quelle  logique  sous-tend  cela ;  j’imagine  que  des 
données techniques ont permis d’établir ce zonage.

Concernant les indemnisations, je partage assez bien 
l’analyse de M. Evrard : il faut être prudent avec cela. 
D’abord,  l’impact  budgétaire  d’une  indemnisation 
importante  serait  conséquent,  donc avec  une  question 

sur les investissements et sur les moyens restants pour le 
fonctionnement  général  de  la  société.  Intervenir  avec 
des  paliers  liés  à  la  durée  poserait  effectivement  un 
problème – une tension des deux côtés – et ce n’est sans 
doute pas le  meilleur moyen.  Le système d’assurance 
est-il  imaginable ?  Pourrait-on  considérer  que  les 
usagers et les utilisateurs soient assurés, parce que les 
préjudices  sont  très  variables  entre  le  ménage  d’une 
personne qui a une toute petite incidence d’une absence 
de gaz parce qu’un petit radiateur suffit et un restaurant 
ou  une  grande  famille  dans  une  villa ?  Les 
conséquences ne sont pas les mêmes et il y a peut-être 
une réflexion à avoir sur un système assurantiel.

Concernant  la  visibilité  de  la  trajectoire  gaz  et  le 
calendrier – cela s’adresse aussi à la ministre –,  c’est 
une donnée fondamentale. On voit aujourd’hui que vous 
avez  maintenu  des  investissements  de  l’ordre  de 
45 millions à 50 millions d’euros. Le graphique permet 
de bien se rendre compte qu’il  n’y a pas eu de sous-
investissement ces dernières années. Toutefois, plus on 
va  approcher  des  échéances,  plus  la  question  va  se 
poser. C’est naturel de se demander si l’on va faire de 
gros  investissements  pour  des  infrastructures  qui 
seraient amenées à ne plus fonctionner très longtemps. 
Il risque d’y avoir une tension.

Enfin, sur les conséquences et les enseignements à 
tirer  de  tout  cela,  au  niveau  opérationnel,  vous  allez 
avoir  des  réflexions  pour  adapter  vos  plans 
d’intervention, puisque le caractère unique de cette crise 
donne de la matière pour adapter la manière de réagir si 
cela devait se reproduire quelque part. L’indemnisation 
fait  partie  de  ce  débat-là,  certes,  mais  aussi  votre 
capacité technique à intervenir, la manière d’agir.

Concernant la  communication,  j’ai  été marqué par 
l’usage très important qui a été fait par la Ville, à juste 
titre,  des  réseaux  sociaux,  notamment  de  Facebook. 
Étiez-vous aussi présents sur ces supports ? Je n’ai pas 
suivi. Cela a permis au bourgmestre et à ses équipes de 
répondre à de très nombreuses questions. Parce qu’il y a 
non seulement la communication, mais il y a le retour à 
travers  les  commentaires  des  gens.  Cela  prend 
énormément de temps,  mais cela a  permis d’informer 
correctement en temps réel un maximum de citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  remercie  les 
représentants d’ORES et de la CWaPE pour toutes les 
informations  qu’ils  ont  apportées  ce  matin  ainsi  que 
Mme la Ministre pour son éclairage sur la situation. Je 
regrette  l’absence  des  autorités  de  la  Ville  de  Mons 
parce  qu’il  aurait  été  intéressant  de  les  entendre.  La 
CWaPE  et  ORES  ont  géré  les  choses  sur  le  plan 
technique et  l’intervention pour résoudre le problème. 
Les autorités de la Ville de Mons sont intervenues pour 
prendre  des  décisions  politiques  et  organiser  la 
communication  avec  les  citoyens.  Il  aurait  donc  été 
intéressant d’avoir leur point de vue ce matin.
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Cet  incident,  qui  a  privé  12 000 ménages  de  gaz 
pendant toute une semaine, a frappé par son ampleur. Il 
est important de comprendre tout ce qu’il s’est passé et 
de tirer toutes les leçons. Le gaz explose entre 5 et 15 % 
de  concentration  dans  l’air,  si  je  ne  me  trompe  pas. 
Heureusement,  il  n’y a pas eu d’accident grave,  mais 
cela  aurait  pu  être  beaucoup  plus  inquiétant.  Il  y  a 
toujours des questions qui restent en suspens.

J’ai  tout  d’abord  des  questions  à  l’attention  des 
représentants  d’ORES pour  comprendre  ce  qu’il  s’est 
passé. Vous avez dit que c’est le pilote du régulateur qui 
a dysfonctionné. Pouvez-vous expliquer un peu plus ce 
dysfonctionnement ?  Comment  fonctionne  ce  pilote ? 
Est-ce un système électrique à distance ? Vous avez dit 
qu’un petit  défaut a été détecté,  mais que la pièce en 
elle-même,  même  si  elle  est  vieille,  ne  pose  pas  de 
problème. Vous avez néanmoins décidé de la remplacer 
par prudence. Comment le pilote fonctionne-t-il ? A-t-
on compris ce qui a dysfonctionné ?

J’ai cru comprendre que trois régulateurs du même 
type ont été remplacés à Mons. J’ai entendu par ailleurs 
qu’il  y  aurait  eu  12 remplacements.  Combien  de 
régulateurs ont été remplacés ? Vous avez dit qu’il reste 
177 régulateurs  de  la  fin  des  années 1970  et  qu’une 
campagne de remplacement est prévue. Vu les questions 
de sécurité que tout le monde se pose, ne devrait-on pas 
essayer d’accélérer le remplacement de ces régulateurs 
plus anciens ? Dans ce cadre, le plan d’investissement 
est-il suffisant ? Vous avez dit que les investissements 
sont stables et que l’on investit plus ou moins la même 
chose chaque année. Cependant, vu l’âge du réseau, ne 
devrait-on pas  accélérer  les  choses  et  investir  un peu 
plus ?

Toujours en lien avec l’entretien et le remplacement 
des  pièces  –  non  pas  pour  gérer  l’incident,  mais  en 
temps  normal  –,  s’agit-il  uniquement  de  techniciens 
d’ORES  qui  font  les  travaux ?  Avez-vous  recours  à 
d’autres  firmes  ou  à  des  sous-traitants ?  Ont-ils  la 
formation  et  l’accréditation  nécessaires  pour  pouvoir 
travailler sur le réseau de gaz qui est assez important ?

Le deuxième volet  concerne les  relations  avec les 
citoyens de Mons. Au niveau du nombre de techniciens, 
vous avez fait appel à d’autres sociétés, mais il y avait 
suffisamment de monde sur le terrain.

Par contre, on a entendu beaucoup d’insatisfactions 
et d’interrogations de la part des habitants parce que des 
listings d’adresses n’étaient pas à jour et des bases de 
données n’étaient pas informatisées correctement. On a 
alors  vu  des  techniciens  passer  deux  à  trois  fois  aux 
mêmes  portes.  Avez-vous  pu  analyser  ce  qui  s’était 
passé au niveau de la gestion des fichiers ? Avez-vous 
tiré  des  leçons ?  Avez-vous  prévu  de  moderniser  le 
système ?  Avez-vous  les  moyens  financiers  pour  le 
faire ?

Pour  ORES,  le  recours  à  un  groupe  électrogène 
n’aurait-il pas dû être anticipé ? Quand il fait si froid, on 
se dit que si les gens n’ont plus de gaz, ils vont avoir 
recours à l’électricité. Un transformateur a surchauffé. 
N’aurait-il  pas  fallu  anticiper  et  avoir  recours  à  un 
groupe électrogène ?

J’en arrive à mes questions pour la CWaPE. C’est 
une  question  commune  à  la  CWaPE  et  à 
Mme la Ministre sur l’indemnisation pour les usagers, à 
savoir  les  clients  résidentiels  et  les  clients 
professionnels. Vous avez expliqué qu’il n’existe pas le 
même système pour l’électricité.  Pour le  moment,  les 
indemnisations se font-elles sur demande ? Les usagers 
doivent-ils  faire  la  demande  eux-mêmes  pour  être 
indemnisés ?  Envisage-t-on,  à  l’avenir,  d’automatiser 
cela ?  Tout  qui  a  été  victime  d’une  coupure,  selon 
certains  critères,  pourra-t-il  automatiquement  être 
indemnisé ? Si, aujourd’hui, tous les usagers qui ont été 
victimes  de  cette  coupure  de  gaz  à  Mons  font  une 
demande d’indemnisation, avez-vous de quoi suivre et 
rembourser tout le monde ? Espère-t-on que certains ne 
demandent pas l’indemnisation ?

Dans le même sens, au niveau de l’indemnisation, 
Monsieur  Renier,  vous  avez  parlé  du  service  de 
médiation, qui a été peu sollicité. Selon vous, c’est la 
preuve qu’il n’y a pas eu trop de problèmes. Toutefois, 
les gens sont-ils suffisamment au courant qu’il y a un 
service de médiation et qu’ils peuvent y faire appel ? De 
quelle façon sont-ils informés de cette possibilité ?

Quant à  la fameuse vision d’avenir  dont on parle, 
avez-vous  une  idée  du  délai  dans  lequel  on  pourrait 
avoir une vision d’avenir, tant sur le plan technique que 
politique ?

La Ville de Mons a dû engager pas mal de frais. Il a 
fallu  louer  le  Lotto  Mons  Expo,  il  a  fallu  payer  les 
repas,  payer  les  heures  supplémentaires  aux  agents 
communaux.  Il  y  a  eu  beaucoup  de  stress,  beaucoup 
d’organisation. Madame la Ministre, une aide financière 
spécifique pourrait-elle être débloquée pour la Ville de 
Mons ?

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Je serai la plus 
courte  possible.  En  passant  en  cinquième  dans  les 
discussions, la grande majorité et même quasi toutes les 
questions ont été abordées. Je voudrais juste revenir sur 
le fait que c’est un événement exceptionnel et que l’on 
espère  que  cela  n’arrivera  plus ;  exceptionnel  dans  le 
sens où cela doit rester une exception. Cela a touché des 
milliers  et  des  milliers  de  ménages.  Il  est  dès  lors 
important de tirer les leçons du passé et de cet épisode à 
Mons.

On peut tous convenir que, si la première phase de 
coupure chez les  uns,  les  autres,  de mise  à  l’arrêt  au 
regard de la sécurité s’est assez bien passée, c’est plutôt 
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le retour à la normale qui a été plus compliqué, même si 
chacun était certainement empreint de bonne volonté.

Quels enseignements tirez-vous pour la suite, au cas 
où l’on devrait connaître à nouveau une crise pareille ? 
Surtout,  comment  anticipe-t-on  les  choses ?  Il 
semblerait que, là où cela a été le plus compliqué, c’est 
dans le retour à la normale chez les particuliers. On sait 
que,  pendant  tout  un  temps,  seuls  les  techniciens 
d’ORES a priori faisaient les remises en route, puis que 
cela s’est ouvert à d’autres. Du temps s’est sans doute 
perdu  à  ce  moment-là.  Pouvez-vous  le  confirmer  ou 
l’infirmer ?

En même temps, on sait que vous avez évoqué le fait 
qu’il  y  avait  un  nombre  réduit  de  personnes 
potentiellement.  Évidemment,  il  faut  prendre le temps 
de bien faire les choses, mais peut-être qu’il y a quelque 
chose à améliorer de ce côté.

Il y a la question aussi de données indisponibles sur 
les basses et les moyennes tensions. Certains ménages 
n’étaient pas identifiés comme étant l’un ou l’autre, cela 
a dès lors freiné les choses. Qu’en est-il de ces aspects 
pour le futur ?

Il  y  avait  l’idée aussi  que,  pour  le  rallumage,  des 
choix auraient pu être différents. Vous avez choisi, dans 
un premier temps, sauf erreur de ma part,  de d’abord 
ramener  à  100 % le  gaz  dans  l’intra-muros  de  Mons, 
puis d’aller vers les quartiers. Aurait-il été possible de 
travailler plus par quartier, sans spécialement aller dans 
l’idée qu’il fallait rétablir à 100 % en intra-muros ?

Cependant,  toutes  les  volontés  étaient  bonnes  de 
tous les  côtés,  mais on est  ici  pour voir  comment on 
peut améliorer les choses. Au final, il y a la sécurité des 
citoyennes et des citoyens, mais il y a aussi quelque part 
le bien-être au retour. Quand on est en hiver, on a des 
familles qui n’ont plus de quoi chauffer, qui n’ont plus 
d’eau  chaude,  et cetera,  c’est  une  situation 
particulièrement  dure  pour  celles-ci,  même si  –  je  le 
reconnais – tout s’est fait en bonne collaboration et le 
mieux possible.  La Ville  de Mons a été  extrêmement 
réactive et proactive, dans les deux sens, elle a pu offrir 
des solutions. Je regrette aussi que la Ville de Mons ne 
se soit pas présentée ici. D’habitude, c’est ma collègue 
Céline  Tellier  qui  suit  cette  commission.  Elle  est 
souffrante pour le moment, je prends le relais. Je suis 
étonnée  que  le  bourgmestre  ou  un  représentant  de  la 
Ville de Mons ne soit pas présent aujourd’hui.

L’important  est  de  tirer  les  leçons  de ce  qui  s’est 
passé  et  de  voir  comment  des  indemnisations  sont 
possibles éventuellement.

J’ai entendu aussi qu’il y avait sans doute un petit 
manquement par rapport à un défaut d’étanchéité, mais 
les  questions  ont  été  posées,  on  aura  les  réponses. 
J’entends la CWaPE qui, de manière plus macro, évoque 
le fait d’un avenir incertain du gaz. C’est ce que vous 
avez  dit.  Vous  avez  une  approche  prudente  dans  les 

réparations, dans les réseaux – je peux le comprendre – 
et, en même temps, la sécurité doit rester la priorité pour 
les uns et les autres.

Je n’ai pas d’autres questions. J’ai dit que je serai 
très courte, puisque l’entièreté de mes questions a déjà 
été balayée par les uns et les autres, mais je remettais le 
focus sur l’après et la remise en route de tout l’appareil.

M. le Président.  –  Merci  pour  cette  concision, 
Madame Linard.

Il est presque midi et demi, on va essayer de relever 
le challenge qui est de répondre à ces très nombreuses 
questions,  parfois  redondantes,  en  une  demi-heure. 
J’aimerais que l’on puisse clôturer ou mettre sur pause à 
13 heures ;  on verra si  les collègues sont  rassasiés ou 
pas.  Si  cela  convient  à  tout  le  monde,  on  essaie  de 
répondre à toutes les questions, puis, s’il y a le désir de 
prolonger cet après-midi, on prolongera. Il y aura peut-
être le besoin d’éclaircir, de revenir sur certains points.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat,  du  Logement  et  des  Aéroports.  –  Il  y  a 
plusieurs questions sur les rapports. Monsieur Massaki 
Mbaki, vous nous demandez les dates. L’administration 
nous  a  fourni  un  premier  rapport  le  16 mars.  On  a 
demandé des informations complémentaires, qui ont été 
fournies dans la semaine du 30 mars. L’administration a 
demandé un  rapport  circonstancié  à  ORES,  qui  a  été 
fourni  le  10 mars.  Comme  vous  le  savez,  il  y  a  un 
rapport  détaillé  du  laboratoire  indépendant  que  nous 
attendons pour la fin avril. Voilà pour les dates.

Vous me posez également la question de savoir s’il y 
a  eu  négligence.  Comme  je  l’ai  indiqué  dans  mon 
exposé  introductif,  il  y  a  une  série  d’analyses 
complémentaires – je viens encore de les rappeler – qui 
doivent  être  demandées.  L’administration déterminera, 
sur  la  base  de  l’analyse  de  ces  rapports,  si  des 
négligences ont pu être commises, le cas échéant, dans 
le cadre de l’entretien du régulateur en question. Il est 
trop tôt pour se prononcer à cet égard.

Vous  m’interrogez  également  sur  les  différents 
enseignements que je tire de cette crise. J’ai également 
répondu dans mon exposé introductif, mais en gros on 
peut dire que les procédures de sécurité ont fonctionné. 
Cela a été rappelé également par ORES.

Il n’y a pas eu d’incident à déplorer. La sécurité a été 
mise  en  avant.  On  a  aussi  permis  d’identifier 
46 compteurs qui ont dû être fermés et scellés, ce qui est 
non  négligeable.  En  fonction  des  analyses  que  je 
recevrai,  je  verrai  l’opportunité  d’opérer  une  série  de 
changements avec, comme principe directeur, la sécurité 
des utilisateurs du réseau.

La question de l’appel à des chauffagistes que l’on 
pourrait  agréer  a  été  posée.  C’est  une  question  qui 
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mérite d’être posée. Les questions de l’entretien et de la 
sécurité  relèvent  du  gestionnaire  de  réseau.  Cette 
question sera également abordée dans la suite.

Vous m’interrogez, Madame Morreale, sur le rapport 
du gouverneur. Il est diffusable. Je ne vois aucune raison 
de  ne  pas  le  diffuser.  Vous  m’accusez  également  de 
piques à l’égard de l’autorité  communale.  Je n’ai  pas 
fait  la  moindre  pique  à  l’autorité  communale.  J’ai 
simplement  rappelé  le  rôle  des  uns  et  des  autres.  Je 
pense que c’était extrêmement clair.

Il  y a  eu des questions autour de la  motion de la 
Ville de Mons. Je n’ai pas reçu cette motion. Je viens 
d’en prendre connaissance rapidement. Il appartient aux 
députés à se prononcer sur les auditions des uns et des 
autres, pas à moi.

Vous m’interrogez également sur l’opportunité d’un 
plan  d’urgence  et  de  résilience  comme  obligation,  à 
l’instar des hôpitaux et des maisons de repos, si j’ai bien 
noté.  ORES  a  bien  un  plan  interne  d’urgence  qui  a 
d’ailleurs  été  appliqué.  Nous  avons  demandé  à 
l’administration  de  l’analyser.  Quant  au  plan  de  crise 
communal, je pense que l’on n’a pas à le valider. C’est 
une  prérogative  communale,  c’est  le  rôle  de  la 
commune. C’est normal, me semble-t-il, qu’il y ait une 
certaine indépendance à ce sujet. Je rappelle aussi que 
les  questions  de  procédure  de  gestion  de  crise  sont 
réglementées. C’est le Fédéral, la province, la commune 
en fonction des différents cas de figure. Cela me paraît 
tout à fait avoir été respecté ici.

Il  y  a  eu  plusieurs  questions  sur  l’avenir  du  gaz 
naturel.  C’est  évidemment  une  question  qui  mérite 
d’être  posée ;  elle  est  même  essentielle.  En  effet,  on 
projette  dans le  PACE actuel  la  sortie  du gaz naturel 
d’ici 2050.  Ceci  dit,  je  pense  que  dans  tous  les 
scénarios, il subsistera une part de gaz naturel parce que 
tous les processus ne sont pas électrifiables – on parle 
de  10  à  15 % –,  que  ce  soit  du  gaz  naturel  dans  un 
premier temps voire du biogaz dans un second temps. 
Dans tous les cas de figure, il faut continuer à maintenir 
le réseau. Ce sera bientôt mis sur la table dans le cadre 
des résultats de la stratégie intervectorielle. Nous avons 
eu l’occasion d’en parler à de nombreuses reprises. Il y 
aura donc une vision claire à ce sujet. Quoi qu’il en soit, 
la sécurité et les investissements dans le réseau doivent 
être maintenus parce que tant qu’une molécule circule 
dans le réseau, les aspects sécurité doivent évidemment 
être garantis. Toutes les normes de sécurité doivent être 
respectées. C’est tout à fait évident.

Je  n’ai  évidemment  jamais  indiqué  ou  rejeté  une 
quelconque  responsabilité  sur  ORES ou  sur  son  plan 
d’investissement – je ne sais pas d’où vous tenez cela –, 
ni  en  matière  de  GRD.  À  cet  égard,  les  différentes 
études des modèles qui sont  sur  la table actuellement 
sont en train d’arriver à leur terme, et une proposition 
sera faite au Gouvernement en ce sens.

Madame  Goffinet,  vous  m’interrogiez  sur  une 
éventuelle  réflexion  au  sein  du  Gouvernement  sur  la 
généralisation  d’un  plan  de  crise  commun  à  tous  les 
GRD. Dans le cadre d’un retour d’expériences de ce qui 
s’est passé au niveau du plan d’ORES, nous réfléchirons 
bien  entendu  à  voir  comment  généraliser  les  bonnes 
pratiques. C’est évident.

Est-ce que j’envisage de modifier les normes ? J’ai 
déjà répondu. C’est suite à la réception de l’ensemble 
des  rapports  d’analyse  que  je  me  prononcerai  à  cet 
égard.

Madame  Bernard,  vous  me  demandiez  si  les 
indemnisations  étaient  sur  demande.  Sur  le  principe, 
oui. Je crois qu’ORES a prévu, dans ce cas de figure, 
d’indemniser à hauteur de 200 euros pour tout le monde. 
La question de l’automatisation des indemnisations sera 
réfléchie dans le cadre de ce que j’ai dit dans l’exposé 
introductif.  J’ai  bien entendu les  différences  entre  les 
deux décrets – je les ai moi-même mentionnées – et les 
choses auxquelles il faut vraiment être attentif dans ce 
cadre.

La réflexion se fera dans le cadre de la modification 
du décret.

M. le Président. – La parole est à M. Grifnée.

M. Fernand  Grifnée,  Administrateur  délégué 
d’ORES. – Monsieur le Président, au fond, la question 
centrale  sur  laquelle  j’ai  entendu  énormément  de 
déclinaisons  a  été  posée  d’emblée  par  M. Massaki 
Mbaki :  problème  d’investissement  ou  problème  de 
procédure ? Je vais vous faire une réponse qui va peut-
être vous surprendre, que je veux un peu provocatrice, 
mais  la  meilleure  nouvelle,  en  l’espèce,  serait  que  le 
problème soit imputable à ORES. Si jamais on pouvait 
identifier  qu’ORES  avait  été  léger  par  rapport  à  ses 
entretiens  ou  par  rapport  à  ses  problèmes 
d’investissement,  alors  on  saurait  ce  qui  a 
dysfonctionné.  Il  suffirait  alors  de  prendre  des  règles 
pour faire en sorte qu’ORES se fasse engueuler et ne le 
fasse plus à l’avenir. Ce qui me pose un problème, c’est 
que  je  n’arrive  pas  à  identifier  un  vrai 
dysfonctionnement, qu’il soit de procédure ou qu’il soit 
de nature d’investissement ou de sombres calculs pour 
éviter des sous. Désolé, mais il y a un côté fatal quand il 
s’agit  d’une  pièce  mécanique.  J’ai  entendu  des 
questions :  y  a-t-il  de  l’électronique ?  Y  a-t-il  du 
digital ? Non. En 1970, on faisait peu de digital et l’on 
faisait  peu  d’électronique.  Plus  mécanique  que  cela, 
vous  ne  pouvez  pas  trouver.  Cette  pièce  n’est  que 
mécanique.  Tous  les  systèmes  qui  interviennent  sont 
purement mécaniques.  On a des bagnoles qui sont de 
plus  en  plus  digitalisées  et  électronisées,  et  on  le  dit 
tous :  c’est  toujours  de  là  que  cela  vient.  Il  faut 
remplacer un machin électronique, et  cetera. Ici,  vous 
devez imaginer que dans votre véhicule, vous auriez été 
trahis par les pièces qui ne nous trahissent plus, à savoir 
la dure mécanique des choses. Quand la dure mécanique 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 128 – Énergie – Mardi 7 avril 2026 27



vous lâche, ce n’est pas un problème de norme. On m’a 
trouvé sur internet toutes les normes diverses et variées 
que l’on devait respecter.

Ce n’est pas non plus un problème de test. Ni mes 
prédécesseurs, ni moi, ni tous mes collègues n’avons la 
moindre légèreté par rapport à cela. Au contraire, vous 
savez  ce  qui  nous  guette ?  C’est  le  côté  Rolls-Royce 
versus Polo. Tous mes ingénieurs sont comme cela : on 
va quand même revérifier  encore une fois ;  oui,  mais 
cela  coûte  plus  cher ;  oui,  mais  on  va  quand  même 
revérifier.  Ces  arbitrages-là.  Malheureusement,  c’est 
paradoxal : je ne peux pas vous dire que c’est à cause 
d’ORES que cela a mal tourné. Une pièce nous a lâchés. 
Évidemment, vous me croyez, vous ne me croyez pas ; 
c’est pour cela qu’on a NaTran. Lui nous dira une vérité. 
Sa vérité, on vous la livrera. Croyez-moi, je serai dans 
une transparence totale. Je balancerai si jamais c’est une 
faute et un problème d’ORES. Je préférerais que cela 
n’arrive  pas.  On  n’aime  pas.  Or,  d’un  autre  côté,  on 
saura ce qu’il faut faire. Tandis qu’ici, je pense que ce 
ne sera pas le cas ; c’est quelque chose que je ressens.

Problème de ressources humaines mobilisées. On a 
été entre 85 et 147 techniciens d’ORES et d’autres GRD 
actifs  sur  cette  opération.  Objectivement,  je  vous  le 
redis :  je  n’aurais  pas  pu  en  utiliser  plus.  L’avantage 
d’ORES  est  évidemment  sa  taille.  Dans  un  premier 
temps,  on  peut  mobiliser  des  gens  qui  viennent  du 
Luxembourg, du Namurois, du Brabant wallon, partout 
on a des gens. Il n’y a rien à faire : une boîte, elle a sa 
culture, ses procédures, ses process. C’est toujours plus 
facile de faire prendre une mayonnaise avec des gens 
qui  sont  en  même  température.  Amener  une  autre 
culture  est  toujours  quelque  chose  de  compliqué ; 
amener une autre langue aussi.  Pourquoi a-t-on traîné 
pour amener Fluvius ? Parce que faire du porte-à-porte 
avec des gens qui parlent en néerlandais, j’y ai réfléchi à 
deux  fois.  Amener  des  corps  étrangers  à  mauvaise 
température dans la mayonnaise, j’ai essayé de le faire 
le plus tard possible, mais soyez certains que je l’ai fait 
quand j’ai pu.

Troisième  élément,  je  voudrais  saluer  le 
Gouvernement wallon, le régulateur,  le gouverneur,  la 
Ville de Mons qui ont laissé ORES travailler,  qui ont 
compris que l’heure était à la présence sur le terrain et 
que pour rapporter, on a fait ce qu’on pouvait, et cetera. 
On  a  sans  doute  dû  en  énerver  quelques-uns  qui  se 
disaient :  « mais  pourquoi  ne  me  répond-il  pas ?  J’ai 
demandé, cela n’arrive pas », et cetera.

On a eu fondamentalement de la part de toutes ces 
autorités une vraie compréhension de là où devaient être 
nos priorités. Je le dis très clairement : la collaboration 
avec  la  Ville  de  Mons a  été  parfaite.  Je  me suis  fait 
engueuler une fois par le bourgmestre de Mons. C’est 
très  peu  en  une  semaine  dans  un  événement  comme 
celui-là.  Je  suis  certain  que  le  bourgmestre  de  Huy 
aurait engueulé son GRD beaucoup plus souvent que je 
ne me suis fait engueuler.

(Rires)

C’est  une  plaisanterie.  Il  y  a  eu  un  moment  de 
tension entre la Ville et nous. Pour le reste, on s’est très 
bien réparti les tâches, on s’est très bien coordonné. On 
a tous travaillé dans l’intérêt de ce qui nous animait à ce 
moment-là : ramener le chauffage le plus vite possible 
dans la ville de Mons.

Sauf pour ce petit moment, que je regrette toujours, 
car  le  bourgmestre  est  allé  sur  les  plateaux  de La 
Première parce que j’avais refusé d’y aller. J’ai donc été 
puni par ma couardise de communication. On ne m’y 
reprendra plus : j’irai toujours là où l’on me demandera 
d’aller parler.

On  a  parlé  de  communication ;  c’est  intéressant. 
C’est  un  des  éléments  pour  lesquels  j’ai  un  peu  de 
regret.  On n’a  pas  toujours  bien réussi  à  faire  passer 
cette idée des trois phases, du fait qu’il faut d’abord tout 
fermer.  Quand  vous  me  dites,  vous-mêmes,  avoir  eu 
besoin de m’entendre aujourd’hui pour comprendre le 
temps,  qui  est  un  temps  long,  évidemment  –  une 
semaine  quand  il  fait  froid,  d’autant  plus  pour 
12 000 personnes, c’est long – je me dis que l’on a raté 
un  truc.  Parce  que  j’avais  l’impression  que  c’était 
évident, que tout le monde avait compris pourquoi on 
avait dû fermer 100 % – et pas 96 %, je ne sais pas qui a 
dit cela. Il n’y a pas une norme qui dit que c’est 96 % et 
que, après 96 %, on peut faire n’importe quoi. On l’a 
bien indiqué, il faut être certain qu’il n’y aura pas de gaz 
qui  va,  à  un  moment,  repartir  dans  l’air  sans  être 
contrôlé.

Mme la Ministre  a  parlé  de  45 installations  et  on 
dit : « Ah bon, il y avait tout de même 45 points faibles 
sur  votre  réseau de  distribution ! ».  Non,  le  réseau  le 
plus dangereux n’est pas le réseau de distribution ; c’est 
le  réseau  domestique,  c’est  ce  qu’il  y  a  après  le 
compteur.  C’est  là  que l’on découvre toujours… Mes 
collègues  bruxellois  me  racontaient  –  avec  tout  le 
respect pour les situations que certains peuvent vivre – 
des  histoires  d’appartements  où,  derrière  le  compteur, 
c’est au tuyau d’arrosage que l’on amène le gaz dans la 
cuisinière !  C’est  là  que  les  points  de  faiblesse  et 
d’inquiétude se  trouvent.  C’est  pour  cela  que l’on ne 
peut  prendre  aucun risque.  On doit  vraiment  bloquer, 
isoler notre réseau de ce réseau qui est le réseau le plus 
fragile parce qu’il dépend des gens, de leurs bricolages, 
et cetera.

Sur les  leçons que l’on peut  en tirer,  j’espère que 
NaTran confirmera que c’était un problème mécanique, 
et  pas  d’investissement  ni  de  procédure  d’entretien, 
et cetera.  Que  peut-on  faire ?  On peut  réfléchir.  Vous 
pouvez réfléchir à comment aller plus vite pour ouvrir 
des portes. Est-ce qu’il y a eu un peu de rock’n’roll avec 
les  juridictions  locales  le  samedi  pour  avoir  des 
décisions, et cetera ? Oui. Je n’ai plus le détail, mais on 
m’a raconté des trucs où l’on se dit : « Allez ! » Tout le 
monde  n’a  peut-être  pas  bien  pris  la  mesure  de 
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l’histoire, c’était un samedi, mais enfin, tout de même. 
Est-ce qu’il y a eu, là, des petites difficultés ? Pourrait-
on essayer de faire en sorte que cette entrée soit plus 
facile ?

Ces trapillons et ces vannes de fermeture, ces tiges 
de purge,  et cetera,  cela  donne l’impression que  c’est 
une bonne façon de faire. On ne saurait pas en mettre 
partout. Il y a les historiques. Moi, j’hérite de réseaux et 
j’exploite  des  réseaux  qui  ont  70 ans.  Il  y  a  des 
historiques. Dans le secteur, il y a eu des sociétés qui 
ont eu beaucoup d’argent. On en a souvent parlé. Il y a 
eu des sociétés qui ont eu un peu moins d’argent et qui, 
parfois, ont tiré un peu le frein à main sur ce genre de 
trucs, en se disant que cela ne servait vraiment à rien, 
que  l’on  n’allait  pas  mettre  ce  type  de  vanne  de 
branchement. On me dit que Fluvius n’est pas un grand 
fan de ces vannes de branchement.

Est-ce  qu’il  y a  moyen de faire  des choses sur  la 
conception des réseaux ? Oui.  Il  ne s’agit  pas de dire 
que l’on remplace le maillé par autre chose. Ce n’est pas 
une bonne solution. Nos prédécesseurs illustres ne l’ont 
pas fait par accident, par hasard ou par bêtise. C’est tout 
simplement  parce que c’est  un très  bon système.  Il  a 
failli ici. Pourquoi les 13 autres cabines n’ont-elles pas 
pris le relais de cette cabine défaillante ? Voilà la vraie 
information à retenir. Si cela avait été le cas, vous ne le 
sauriez pas. On aurait réglé cela comme on le fait dans 
la vie de tous les jours.

Il  y  a  très  peu  d’intelligence,  de  télésurveillance, 
et cetera, sur les réseaux de gaz. Pourquoi ? D’abord et 
avant tout parce que l’on n’en a pas besoin. Le réseau 
électrique est  un réseau beaucoup plus en temps réel, 
surtout  aujourd’hui.  Là,  nous  avons  besoin 
d’électronique  pour  très  vite  savoir  et  très  vite 
intervenir. En gaz, cela n’est pas vraiment le cas.

Ce seraient des investissements inutiles. J’avoue que 
je suis plus confort quand je décide un investissement 
en électricité que quand je décide un investissement en 
gaz.  Mme Morreale  a  raison.  J’ai  50 ans.  2040,  c’est 
dans  13 ans ;  2050  c’est  dans  23 ans.  Objectivement, 
mon  âge  me  fait  peu  sourire,  sauf  dans  une 
circonstance : je plains le type qui va me remplacer dans 
quelques années,  quand je  prendrai  ma retraite,  parce 
que  lui  va  devoir  prendre  de  sales  décisions  sur  un 
réseau  essentiel  pour  toute  une  série  de  besoins 
fondamentaux – on parle quand même du chauffage de 
la Wallonie – dont le risque n’est quand même pas léger. 
On  ne  plaisante  pas  avec  cela.  Lui  va  devoir 
économiser,  dans  le  sens  de  rendre  économiques,  des 
investissements dans ce genre d’infrastructures avec la 
fin  que l’on nous annonce.  Pour  cela,  je  suis  content 
d’être vieux. C’est un autre qui s’en occupera.

J’ai encore envie de vous dire qu’il faut être humble 
quand on parle d’énergie. On ne contrôle pas tout, on le 
voit ici. Ceux qui ont des certitudes, ceux qui savent que 
chez eux, cela n’arrivera pas parce qu’il y a des normes, 

des procédures, des formations, je les envie un peu. Je 
ne suis pas certain que c’est vraiment la meilleure façon 
de rassurer. J’ai aussi entendu – désolé pour le caractère 
brouillon – des questionnements sur le fait qu’il s’agit 
de gens d’ORES ou de sous-traitants. L’entretien est fait 
par  des  gens  d’ORES.  Sur  les  questions  d’entretien, 
c’est du personnel interne qui travaille.

Nous mobilisons cependant bien entendu des sous-
traitants. Le secteur travaille avec des sous-traitants et 
c’est un très bon signe pour la Wallonie qu’il y a ce tissu 
de sous-traitants qui fonctionne pour nous, mais nous le 
limitons en matière de gaz à de nouvelles constructions 
de cabines. Ils vont le faire à du comptage aussi, donc à 
des tâches qui sont moins sensibles de notre point de 
vue,  avec, lorsqu’un sous-traitant  intervient,  toute une 
série d’obligations en termes notamment de formation, 
pour pouvoir intervenir sur notre réseau.

N’opposez pas l’interne et les sous-traitants. Croyez-
moi, et on le sait très bien, nous, dans les cas de crise 
électrique. En province de Luxembourg, quand il neige 
un vendredi, on est très content de pouvoir mobiliser des 
sous-traitants  à  côté  de  nos  équipes  pour  amener  ce 
renfort dont on a besoin à un moment donné. On n’a pas 
besoin  de  toutes  ces  ressources-là.  Elles  coûteraient 
beaucoup trop cher si  on les mobilisait.  La flexibilité 
qu’un sous-traitant peut nous apporter dans les moments 
de crise est tout à fait essentielle.

J’ai entendu beaucoup de choses. Ce qui me rend le 
plus  mal  à  l’aise  par  rapport  à  ORES,  ce  sont  les 
questions  de  l’après,  la  deuxième  et  troisième  phase, 
surtout la troisième. La deuxième, désolé, il fallait être 
sous gaz à 100 % dans la poche. À partir du moment où 
on a décidé que l’on n’en faisait  plus  qu’une et  plus 
deux, je ne pouvais pas commencer à rouvrir. Là où les 
poches étaient de taille plus petite – Cuesmes et Nimy –, 
on n’a connu aucun problème. Cette façon de faire avant 
le week-end, on était en train de régler le problème.

C’est là où on a des poches urbaines très importantes 
qu’il  faut  penser  ce  que  l’on  peut  faire.  Madame 
Goffinet, en termes de conception du réseau maillé, non 
pas sortir du réseau maillé, mais inventer des mailles un 
peu  plus  petites.  Pourquoi  ne  l’a-t-on  pas  fait ?  Tout 
simplement parce que faire une poche, c’est  ouvrir le 
trottoir,  c’est  mettre  des  vannes,  c’est  fermer,  c’est 
mettre des cabines, c’est être certain que le système sera 
bien étanche, et  cetera. Bref, ce n’est pas le genre de 
truc que l’on fait quand on a très chaud aux fesses, si 
vous me permettez cette façon là de décrire les choses. 
Cela doit être pensé. Mais effectivement, et je viendrai à 
ma conclusion alors, sur des réseaux très urbains où là 
nous avons vu que nos systèmes…

Nos  bases  de  données  sont-elles  parfaites ?  Et 
évidemment que non. On me dit que l’on est allé deux 
fois dans les mêmes rues. Oui, j’étais là le jeudi à Mons 
et  je  me  suis  promené.  J’étais  nul.  Pourquoi ?  Parce 
qu’il y avait des gens qui me tombaient dessus et qui me 
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disent : « Monsieur, vous avez l’air de vous connaître. 
Est-ce  que  vous  ne  sauriez  pas  m’envoyer 
quelqu’un ? ». Je répondais oui. Je déstructurais tout. Ils 
m’ont  dit  « Retourne dans ton bureau,  tu  déstructures 
tout ». On a envie de faire plaisir. On a envie de rendre 
service aux gens qui vous disent « J’ai le gamin qui est 
petit et je voudrais bien… ».

Eux, ils essayaient de tenir, mais ils sont comme moi 
aussi : quand on leur a demandé trois fois « viens un peu 
chez moi », ils l’ont fait sans le dire à Fluvius. Quand 
Fluvius arrivait, on leur disait que quelqu’un était venu 
la veille ou « mais, ils sortent d’ici ». C’est là que l’on 
n’a pas été le meilleur qui soit, si vous voulez mon avis. 
C’est là que l’on doit travailler avec les collègues pour 
essayer de voir comment on peut faire. Souvenez-vous, 
il faut être modeste quand on parle d’énergie, il faut être 
humble.

Je  crois  que  la  seule  démarche  sérieuse  est  le 
multivectoriel sur lequel le Gouvernement est en train 
de travailler. Le point n’est pas l’électrique ou le gaz. Il 
concerne le chauffage.  Quand vous réfléchissez à nos 
matières pour permettre aux gens de se chauffer et de se 
déplacer  ainsi  qu’aux  entreprises  de  se  développer, 
partez  toujours  de  l’usage.  Ensuite,  il  faudra  arbitrer. 
Qui va décider pour le gaz ? Si je peux être provocateur, 
je vous répondrai que ce ne sera pas vous. L’électricité 
va  décider  pour  le  gaz.  En  Europe,  il  n’y  a  plus 
d’électricité en suffisance là où il devrait y en avoir.

Nous  travaillons  sur  la  puissance  depuis  un  an  et 
demi  avec  Mme la Ministre.  J’ai  de  plus  en  plus  de 
cheveux blancs à cause de cela. Croyez-moi, notre juge 
de paix sur  tous les  autres  vecteurs  énergétiques sera 
l’électricité,  son  indisponibilité  et  la  capacité  de  nos 
réseaux basse tension. On se va chauffer sur le réseau 
basse  tension  et  l’on  va  charger  des  bagnoles  sur  le 
réseau basse tension.

Comme certains  me l’ont  dit  au  bureau d’ORES : 
« La question n’est pas d’être d’accord avec toi. Tu es 
en train de nous dire que l’on n’a pas le choix ». Vous 
verrez  que  des  choix  vont  s’imposer  à  nous. 
Malheureusement pour vous, c’est vous qui allez devoir 
les  prendre.  J’ai  bien  aimé  les  comparaisons  avec  le 
nucléaire,  mais,  pitié,  pas  15 ans  d’hésitation  où  plus 
personne ne sait quoi faire, dans quoi investir, et cetera. 
Il faut un chemin et un cap. Vous entendez bien : 50 ans 
et  pas  une  perspective  pour  2032.  Cela  ne  sert  ni 
personne  ni  à  rien.  Il  nous  faut  une  vraie  ligne  de 
conduite. À ce moment-là, on sera tous au garde-à-vous 
et l’on mettra en œuvre ce que vous aurez décidé.

M. le Président. – La parole est à M. Renier.

M. Stéphane  Renier,  Président  du  comité  de 
direction  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie 
(CWaPE).  –  Comment  qualifier  l’événement ?  Je  suis 
juriste et donc prudent. Ce qui est clair, c’est que c’est 
exceptionnel. Cela fait environ 25 ans que je suis dans 

le secteur et je n’ai pas vu d’événement équivalent, si ce 
n’est peut-être les conséquences des inondations, mais 
ce n’était pas comparable. C’est donc exceptionnel.

Cela  résulte-t-il  d’une  négligence  ou  d’un  cas 
fortuit ? À ce stade, rien n’indique qu’une négligence a 
été  commise,  mais  nous  attendons  le  rapport 
d’expertise. Si un problème est détecté, au niveau de la 
CWaPE, nous veillerons à  ce que la  pièce incriminée 
fasse  l’objet  d’un  programme  de  remplacement 
éventuellement  plus  ambitieux.  Cela  fera  l’objet  d’un 
suivi dans le cadre des plans d’investissement. En bout 
de  course,  la  CWaPE  réalisera  un  rapport  que  nous 
publierons.  La  prochaine  étape  est  d’attendre  les 
conclusions  de  NaTran  pour  compléter  les  éléments 
dont nous disposons.

Un élément dont on n’a pas parlé, c’est que, dans le 
futur, s’il devait y avoir de nouvelles auditions, un autre 
acteur  devrait  également  être  présent,  à  savoir  le 
SPW ARNE. En effet, depuis peu de temps, la Région 
wallonne  est  compétente  en  matière  de  sécurité  des 
réseaux de gaz. Ce n’est pas une réforme de l’État qui a 
attribué  cette  nouvelle  compétence  à  la  CWaPE.  La 
Section de législation du Conseil d’État a remis un avis 
en 2021 qui  a  éclairé  les  entités  fédérées  et  l’autorité 
fédérale  sur  le  fait  que  la  sécurité  des  réseaux  de 
distribution  de  gaz  est  une  compétence  régionale. 
D’ailleurs, à la suite de cela, un arrêté a été adopté le 
11 décembre 2025.  L’administration  en  place  devra 
progressivement monter en puissance et bénéficier des 
moyens  nécessaires.  Cet  acteur  sera  donc  important 
dans le cadre des discussions.

Concernant l’avenir du gaz, comme je l’ai dit tout à 
l’heure et comme cela a été répété plusieurs fois, on a 
besoin d’une boussole. Nos homologues de la CRE, le 
régulateur français, nous ont dit la même chose. Ils ont 
aussi besoin de la part du monde politique, de signaux 
qui balisent l’avenir du gaz.

Pour le moment, les gestionnaires de réseau adoptent 
une politique conservatoire prudente. Il faut veiller à la 
sécurité et le législateur suit évidemment les régulateurs 
dans cet objectif-là. Mais il faut bien se rendre compte 
que  tant  qu’il  y  aura  un  utilisateur  de  réseau  de 
distribution connecté sur le réseau de gaz, la sécurité de 
tout le réseau devrait être garantie.

Concernant l’avenir du gaz, je vous propose, si vous 
le souhaitez, de vous présenter à l’occasion l’étude que 
l’on a faite et que je ne vais pas détailler maintenant – 
on  n’a  pas  le  temps.  Nous  avons  fait  une  étude  sur 
l’avenir  du  gaz.  Elle  a  listé,  de  façon documentée  et 
étayée,  tous les  scenarii  possibles quant à  l’avenir  du 
gaz,  avec  ce  que  cela  implique  en  termes  de  coût  et 
d’impact pour les gestionnaires de réseau. Évidemment, 
c’est  un  catalogue  de  scenarii  possibles.  L’arbitrage 
devra  être  fait  au  niveau  politique.  Je  rejoins  ce  que 
Fernand Grifnée a dit il y a un instant. Il se chuchote 
quand  même  dans  le  secteur  que  si  on  applique 
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littéralement le PACE de façon bête et méchante, on va 
être confronté à un problème parce qu’effectivement le 
réseau électrique ne va pas pouvoir accueillir  toute la 
puissance du jour au lendemain résultant  d’une sortie 
brutale du gaz fossile. Dès lors, je suis assez d’accord 
pour dire que le gaz sera, in fine, le juge de paix dans ce 
dossier.

En ce qui concerne les indemnisations, je pense qu’il 
faut  être  prudent  encore  une fois.  Si  des  mécanismes 
sont en discussion, il faut au minimum veiller à ce que 
des  mécanismes  ne  mettent  pas  la  pression  sur  le 
gestionnaire  du  réseau  de  distribution  pour  un 
rétablissement rapide. C’est important. Je dirais que du 
point de vue de la CWaPE, ce qui importe, c’est que le 
traitement  de  demande  d’indemnisation  soit  traité  de 
façon  non  discriminatoire  et  qu’il  y  ait  une  forme 
d’automaticité, même si c’est l’assureur qui intervient. 
Il  faut  faciliter  la  vie  des  personnes  préjudiciées  qui 
réclameraient une indemnisation.

Je  termine  en  disant  que,  en  ce  qui  concerne  la 
comparaison de l’état de nos réseaux avec la Flandre et 
Bruxelles, à ma connaissance, il n’y a pas d’étude qui 
les compare à proprement parler. Maintenant, il y a des 
éléments  objectifs  qui  sont  publiés.  Ainsi,  la  CWaPE 
publie, par exemple, un rapport qualité qui fait état du 
nombre de fuites et  qui veille à ce que le réseau soit 
inspecté dans tous ses éléments tous les cinq ans. Nous 
faisons  un  rapport  sur  l’état  de  réalisation  de  ces 
inspections.  Il  y  a  donc  un  point  de  comparaison.  Il 
faudrait  voir  si  l’équivalent  existe  en  Flandre  ou  à 
Bruxelles. C’est une obligation légale. Il y a moyen de 
comparer et on peut faire l’exercice à l’occasion.

M. le Président. – La parole est à Mme Cozigou.

Mme Liana  Cozigou,  Directrice  en  charge  de  la 
Direction  des  services  aux  consommateurs  et  des 
services  juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour 
l’énergie (CWaPE). – Il y avait une question relative au 
service de médiation. Certes, le fait que l’on ne soit pas 
saisi n’est effectivement pas une preuve qu’il n’y a pas 
de problème, mais nous n’avons reçu que sept dossiers 
ou demandes. Ce sont principalement des demandes de 
questions  et  des  demandes  d’information  sur  des 
dossiers  complexes.  Très  clairement,  il  y  a  eu  une 
information sur l’existence du service puisqu’on a été 
amené, en tant que CWaPE, à corriger ce qui a été dit 
dans la presse par rapport aux indemnisations. À cette 
occasion-là,  on  a  aussi  rappelé  le  rôle  du  service  de 
médiation  qui  agit  en  cas  de  contestation 
d’indemnisation. C’est également la raison pour laquelle 
on  a  directement  pris  des  contacts  avec  les  services 
d’ORES aussi pour que l’information soit la plus claire 
possible sur leur site internet.

Concernant  des  plaintes  en  matière  de  gaz,  nous 
n’avons pas d’augmentation des plaintes concernant le 
réseau  de  gaz  en  raison  de  dysfonctionnements 
éventuels.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  En  fait,  j’avais 
posé des questions chez ORES par rapport aux normes 
sur les soupapes. J’ai posé des questions sur le nombre 
de personnes qui avaient appelé dans le call center et la 
coordination par rapport au  call center de la ville. J’ai 
posé une question sur le personnel agréé disponible. J’ai 
posé une question sur le système juridique, donc le fait 
de savoir s’il faut appeler le magistrat, ou simplement la 
police,  puisque  les  informations  juridiques  étaient 
différentes au début et au fur et à mesure. J’ai posé une 
question  sur  l’idée  de  pouvoir  disposer  de  personnel 
régional  plutôt  que  du  personnel  de  la  ville 
éventuellement.  Je  pense  avoir  également  posé  une 
question sur le nombre de commerçants qui ont rentré 
des demandes, puisque c’est au cas par cas. Je voulais 
voir si c’était chez vous ou au niveau de chez Ethias que 
cela se faisait en termes de traitement de l’information 
et de lourdeur.

M. le Président. – On va peut-être commencer par 
M. Grifnée avec des réponses courtes, si c’est possible, 
parce  qu’il  n’est  pas  toujours  possible  de  répondre 
brièvement.

La parole est à M. Grifnée.

M. Fernand  Grifnée,  Administrateur  délégué 
d’ORES. – Sur les normes, effectivement, l’essentiel de 
ce qui existe en matière d’éléments mobilisables dans 
un réseau de gaz est  normé, soit  au niveau belge par 
Synergrid, soit à des niveaux plus élevés. De ce point de 
vue, je ne vois pas de particularité.

Sur le  call center, je n’ai pas le chiffre ; je dois le 
demander  à  mes  équipes  et  vous  le  livrer.  Il  doit  se 
trouver bien évidemment, mais je ne l’ai pas.

Concernant  le  personnel  agréé  disponible,  je  le 
redis :  on n’a pas  eu de problème de disponibilité  de 
personnel. Je sais qu’à un moment, le bourgmestre de 
Mons  avait  imaginé  cette  idée  d’avoir  une  espèce 
d’armée de  réserve  que  l’on pourrait  mobiliser.  Nous 
n’en avons pas eu besoin.  Cela dit,  ce n’est  pas pour 
cela que c’est une mauvaise idée. Si l’on gère l’avenir, 
on  pourrait  se  retrouver  dans  des  situations  où  l’on 
aurait intérêt à avoir un peu anticipé les choses, avoir 
justement des possibilités de réserve. Ici, dans les autres 
GRD  et  chez  nos  sous-traitants,  on  avait  une  palette 
suffisante  de  membres  de  personnel  qui  ont  pu  être 
mobilisés.

Quant au système juridique, on a eu une discussion 
avec la ville. Effectivement, nous avons pris la solution 
la  plus  ceinture-bretelles.  On  ne  se  refait  pas.  Nous, 
c’était le magistrat qui nous autorisait. La police de la 
Ville de Mons nous disait :  « il  est vraisemblablement 
plus efficace de le faire avec la police ». Si l’on pouvait 
clarifier cette façon-là et qui de mieux qu’un législateur 
– si jamais la loi n’est pas claire – pour le faire ? C’est 
clair que c’est un des moments où tout ce qui aurait pu 
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rendre plus efficaces les 250 ou les 400 cas – je ne sais 
plus  combien  –  pour  lesquels  on  a  dû  amener  un 
serrurier,  je  prends évidemment,  et  vous feriez  œuvre 
utile. Cela permettrait d’aller plus vite.

Quelle était votre dernière question ?

Mme Christie Morreale (PS). – Il y a le personnel 
communal.  On  a  dit  80 membres  du  personnel 
communal à Mons et une centaine chez vous au début. 
Je  ne  connais  pas  les  types  de  profil,  si  ce  sont  des 
profils  administratifs  ou  des  gens  qui  peuvent  aller 
sonner  aux  portes  pour  vous  aider  en  dédoublant  les 
équipes. À un moment, ne sait-on pas mobiliser aussi le 
SPW,  le  cas  échéant ?  C’est  tombé  sur  la  Ville  de 
Mons ;  ce serait  tombé sur  une plus  petite  commune, 
cela aurait été compliqué.

M. le Président. – La parole est à M. Grifnée.

M. Fernand  Grifnée,  Administrateur  délégué 
d’ORES. – Je ne ferme pas la porte. Je vous le redis, je 
n’ai pas manqué de personnel et je me revois, le mardi 
matin – après m’être fait engueuler par le bourgmestre – 
appeler  mon  collègue  de  Fluvius  parce  que  l’on 
m’annonçait cinq ou six personnes de chez eux et je lui 
ai dit franchement : « Si tu en as 30, envoie-les-moi, je 
veux  pouvoir  dire  au  bourgmestre  de  Mons  que  j’ai 
30 personnes ».  Ce  n’est  pas  ce  que  j’ai  fait  de  plus 
intelligent. Je l’ai fait pour avoir une réponse à donner 
au  bourgmestre  plus  que  pour  avoir  des  gens  qui 
couraient partout. On les a utilisés, mais objectivement, 
ce n’était pas ce qu’il y avait de plus utile.

Mme Christie Morreale (PS). – Qu’en est-il  pour 
les commerçants ?

M. le Président. – La parole est à M. Grifnée.

M. Fernand  Grifnée,  Administrateur  délégué 
d’ORES. – Je n’ai pas le chiffre.  Je vous le donnerai 
aussi. Effectivement, c’est Ethias qui aujourd’hui est en 
front  office pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions 
d’indemnisation.  Nous,  on  n’y  touche  plus,  mais  j’ai 
évidemment  la  possibilité  d’avoir  l’information.  On 
vous  fournira  des  statistiques.  La  seule  que  j’ai 
aujourd’hui, c’est que 98,5 % ont pris l’indemnisation à 
200 euros.

À part un dommage un peu particulier, le problème 
du chauffage et l’inconfort – on ne va pas se démentir 
non plus, les gens ont quand même vécu une semaine 
qui  n’était  pas  la  plus  sympathique  de  leur  vie  –,  je 
pense qu’avec 200 euros, on a quelque chose qui permet 
de couvrir un problème de chauffage et d’inconfort.

Je vous le rappelle – on en remet une couche – que 
c’était la Saint-Valentin. Pour les restaurateurs, ce n’est 
quand même pas un jour banal ; c’est un jour où l’on 
espère faire des chiffres. Cela nous est arrivé en plein 
week-end de la Saint-Valentin.

Concernant l’indemnisation, je ne prends pas parti, 
je  respecte  le  droit  tel  qu’il  est.  Aujourd’hui,  le  seul 
droit  qui  existe  en  la  matière,  c’est  l’article 1382, 
comme  disait  le  président  –  il  commence  à  avoir  le 
même âge que moi, donc il se souvient encore des vieux 
articles  du  Code  civil.  Je  ne  sais  pas  si  c’est  encore 
1382 ; je crois que non. Enfin, on comprend ce que l’on 
dit quand on dit 1382 ; moi, je l’applique. Si l’on prouve 
qu’il y a un dommage qui a été causé par ORES et qu’il 
vaut plus que 200 euros, bien évidemment, on le paiera.

M. le Président.  – Y a-t-il  d’autres candidats  pour 
des questions très courtes, histoire que personne ne sorte 
en disant « je n’ai pas eu réponse à mes questions » ?

Personne. Merci.

Mme Morreale  a  des  questions  pour  M. Renier. 
Même principe.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – C’est celle que j’ai 
oubliée tout à l’heure sur Test-Achats. Je m’adresse à 
M. Renier  qui  a  répondu  à  presque  tout.  Avez-vous 
déjà connu  une  panne  de  cette  ampleur  et  de  cette 
durée ?  Concernant  les  impétrants,  dans  la 
géolocalisation, les trappes à ouvrir – dont j’ai oublié le 
terme technique – sont-elles incluses dedans ?

M. le Président. – Ce sont les vis de purge, je pense.

Monsieur  Renier,  ce  sont  deux  questions  qui 
amènent des réponses précises et courtes.

La parole est à M. Renier.

M. Stéphane  Renier,  Président  du  comité  de 
direction  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie 
(CWaPE).  –  On  n’a  pas  connu  de  panne  de  cette 
ampleur. Je remonte à 25 ans en arrière, je n’ai pas le 
souvenir d’un incident de ce type, excepté le cas très 
particulier  des  inondations  qui  ont  impacté  aussi  le 
réseau de gaz.

Concernant la géolocalisation, nous ne sommes pas 
compétents  en  la  matière.  Cela  s’intègre  dans  la 
compétence sécurité, réseau de distribution, gaz. C’est 
quelque  chose  qui  devrait  être  réfléchi  du  côté  de 
l’administration. ORES pourrait le démontrer dans ses 
plans, mais l’initiative doit provenir du GRD. Pour le 
moment, ce n’est pas prévu.

M. le Président. – Cela tombe bien, il est là.

La parole est à M. Grifnée.

M. Fernand  Grifnée,  Administrateur  délégué 
d’ORES. – Mon voisin me dit que l’on a cartographié 
ces trapillons. Je lui montrais le petit chemin de câbles 
que j’ai ici au pied ; il me dit que non, c’est beaucoup 
plus petit que cela, que c’est de la taille d’un pavé. Vous 
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devez imaginer, quand vous opérationnalisez, ce que dit 
la carte. Elle dit que « c’est dans la rue machin, près du 
n° 2 »,  mais  il  y  a  de  la  neige  partout,  c’est  assez 
compliqué.

Ensuite, j’ai entendu quelqu’un – je ne sais plus qui 
–  dire  quelque  chose  de  très  vrai.  Il  y  a  d’autres 
impétrants qui viennent faire des travaux dans des villes 
et des communes et qui disent : « cela ne sert à rien, tu 
me remets un beau trottoir », et hop, on nous a couvert 
le truc, il est toujours resté sur la carte, mais il n’est plus 
sur le trottoir. C’est la vraie vie.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Concernant  le 
dernier  élément,  je  ne  pose  pas  de  questions  à  la 
ministre  puisque  j’aurai  l’occasion  de  la  revoir  très 
souvent, donc je ne mobilise les autres intervenants sur 
le sujet.

Test-Achats nous a rendu un avis en disant qu’elle a 
formulé  des  critiques  nettes  sur  la  gestion  de  la 
communication et de l’accompagnement. Elle considère 
qu’il  y  a  un manque de clarté  sur  les  délais  réels  de 
rétablissement. À Mons, les gens sont fâchés pour deux 
raisons. Premièrement, ils affirment que « on nous a dit 
que  cela  prendrait  autant  de  temps,  on  n’a  pas  su 
respecter les délais ; on aurait préféré que vous ne nous 
donniez  pas  de  délai,  car  cela  nous  aurait  moins 
frustrés ».  Deuxièmement,  ils  se  plaignent  de 
l’indemnisation de 200 euros – en effet, elle me semble 
fort  légère  par  rapport  à  la  situation,  surtout  en plein 
hiver. D’une part, les chaufferettes ont coûté très cher en 
dépenses électriques pour certains et, d’autre part, pour 
les  commerçants,  c’est  sans  doute  extrêmement 
compliqué. Il y a matière à évaluer.

Test-Achats pointe une faible visibilité sur l’ordre de 
passage, un sentiment d’insuffisance des équipes et un 
défaut d’organisation perçue par les usagers. Je ne vais 
pas vous lire son avis parce que sinon je vais être trop 
longue, mais j’aimerais qu’il vous soit transmis et que 
l’on puisse, dans le travail qui va nous être demandé, 
proposer des évaluations ou en tirer des enseignements 
sur base des critiques qu’ils formulent.

M. le Président. – On va transférer la contribution 
de Test-Achats à M. Grifnée.

Je crois que vous avez déjà donné des éléments de 
réponse  tout  à  l’heure,  dont  les  difficultés  auxquelles 
vous  avez  été  confrontés.  Maintenant,  si  vous  avez 
quelque chose à rajouter, c’est le moment.

Merci en tout cas 1 000 fois à vous tous et toutes qui 
avez  consacré  votre  matinée  à  nous  éclairer  sur  cette 
crise qui, je l’espère, ne se reproduira pas.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs 
pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 10 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 15 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la remontée des taux d’intérêt dans un 
contexte international instable et son impact sur 

l’accès à la propriété aggravant la crise du 
logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la remontée des taux d’intérêt dans un 
contexte international instable et son impact sur l’accès 
à la propriété aggravant la crise du logement ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, la 
presse  souligne  que,  dans  un  contexte  international 
marqué par  de fortes tensions géopolitiques et  par  un 
risque  de  retour  de  l’inflation,  les  marchés  anticipent 
déjà une remontée des taux d’intérêt.

Cette situation pourrait conduire la Banque centrale 
européenne  à  durcir  sa  politique  monétaire,  avec  des 
répercussions  directes  sur  les  crédits  hypothécaires. 
Concrètement,  cela  signifie  que  se  loger  coûtera  plus 
cher pour les ménages dans les mois à venir.

Cette  évolution  intervient  alors  que  les  prix  de 
l’immobilier ont déjà fortement augmenté en Wallonie, 
notamment  à  la  suite  de  la  réforme  des  droits 
d’enregistrement.  Nous  sommes  donc  face  à  une 
combinaison particulièrement préoccupante : hausse des 
prix, remontée des taux et fragilisation de l’accès à la 
propriété  pour  les  classes  moyennes  et  les 
primoaccédants.
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Quelle  est  votre  analyse ?  Disposez-vous  d’une 
analyse  actualisée  de  l’impact  de  ces  évolutions 
internationales et financières sur la capacité d’emprunt 
des ménages wallons ? Comment évaluez-vous les effets 
combinés  de  la  hausse  des  taux  et  de  votre  réforme 
fiscale  sur  le  marché  immobilier  wallon ?  Quelles 
mesures  concrètes  entendez-vous  prendre  pour 
préserver l’accès à la propriété, en particulier pour les 
jeunes  et  les  ménages  modestes ?  Envisagez-vous 
d’adapter  votre  politique  afin  d’éviter  une  exclusion 
progressive  d’une  partie  de  la  population  du  marché 
immobilier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, permettez-moi tout d’abord de vous indiquer 
qu’aux termes du baromètre des notaires, le prix moyen 
des maisons s’établit comme suit :

- en Flandre, 380 655 euros ;
- à Bruxelles, 582 930 euros ;
- en Wallonie, 270 790 euros.

Celui des appartements est comme suit :
- en Flandre, 289 157 euros ;
- à Bruxelles, 298 874 euros ;
- en Wallonie, 209 342 euros.

Comparé aux autres Régions, le marché wallon reste 
donc très largement inférieur.

Pour ce qui est  de la part  des jeunes acheteurs en 
Wallonie,  ce même baromètre nous indique que, pour 
les maisons, la part des jeunes acheteurs était de 49 % 
en 2021 pour les 18-35 ans contre 49 % en 2025 pour la 
même tranche d’âge. En 2021, les 18-35 ans avaient fait 
l’acquisition  de  32 %  des  appartements  contre  38 % 
en 2025.

Comme l’indique Renaud Grégoire, le porte-parole 
de Notaire.be,  « la forte augmentation des niveaux de 
prix constatée en Wallonie, +13,4 %, soit en moyenne 
270 790 euros  pour  une  maison,  est  en  réalité  une 
augmentation du niveau moyen des prix pratiqués. Cela 
signifie  que,  pour  un même bien,  le  prix  pratiqué  en 
2025 est légèrement supérieur à celui de 2024, mais que 
l’accessibilité  à  un marché  immobilier  moins coûteux 
fiscalement  permet  d’acquérir  des  biens  de  meilleure 
qualité  et  donc  souvent  plus  chers.  Les  exigences 
bancaires  aujourd’hui  généralisées  obligent  les 
acquéreurs soit à budgéter la rénovation énergétique du 
bien, soit à se tourner directement vers des biens avec 
un niveau énergétique de qualité, qui sont par essence 
plus chers ».

Il  est  exact  que  l’on  observe  également  une 
augmentation des taux des crédits hypothécaires. Celle-
ci est toutefois observée entre février et novembre 2022, 
puisqu’ils sont passés de 1,67 % en moyenne à 3,5 %, 
en lien  avec l’évolution des  taux de la  BCE.  Ils  ont, 

depuis lors, évolué en yoyo : entre 3 % et 4 % avec une 
évolution entre  janvier 2025 et  janvier 2026 de 3 % à 
4 % pour les quantités empruntées jusqu’à 100 % et des 
emprunts sur 25 ans.

Il  apparaît  néanmoins  que  le  marché  immobilier 
wallon est reparti à la hausse en termes de nombre de 
transactions.  On  a  une  augmentation  du  nombre  de 
transactions de 16,7 % en 2025. La réforme des droits 
d’enregistrement  paraît  bien  stimuler  la  demande.  Le 
taux réduit à 3 % pour un premier achat paraît donc bien 
jouer un rôle clé dans ce regain d’activité.

À  ce  stade,  il  est  encore  trop  tôt  pour  évaluer 
l’impact des tensions au Moyen-Orient de ces dernières 
semaines  sur  le  marché  immobilier  belge  ou  sur 
l’éventuelle  hausse  des  taux  d’intérêt  des  crédits 
hypothécaires  ou  des  taux  de  la  BCE.  La  durée  du 
conflit en cours sera vraisemblablement déterminante à 
cet égard. Il est donc encore trop tôt pour envisager des 
mesures spécifiques.

Comme  vous  le  savez,  la  SWCS  et  le  Fonds  du 
logement  permettent  d’aider  les  ménages 
primoacquérants  à  faibles revenus ou ayant des fonds 
propres insuffisants pour accéder à la propriété. Ainsi, 
en  2025,  la  SWCS  a  octroyé  plus  de  1 500 crédits 
hypothécaires.  La  SWCS  a  observé  une  activité  plus 
soutenue au cours du dernier trimestre de l’année : 89 % 
de ces crédits ont bénéficié à des ménages aux revenus 
dits  précaires  ou  modestes,  et  69 % ont  été  octroyés 
avec une quotité supérieure ou égale à 100 %.

Le  Fonds  du  logement  a,  quant  à  lui,  accordé 
825 crédits  hypothécaires  qui  ont  permis  de  financer 
l’acquisition  ou  la  construction  d’un  immeuble.  Par 
ailleurs,  sur  l’ensemble  des  crédits  consentis  par  le 
fonds, 82 % d’entre eux ont été accordés à des ménages 
relevant de la catégorie 1 des revenus, alors que plus de 
39 % ont concerné des familles monoparentales.

Bien  entendu,  la  SWCS et  le  Fonds  du  logement 
devront continuer à adapter leurs taux en fonction des 
taux auxquels eux-mêmes se financent, afin d’assurer la 
soutenabilité financière de leur activité. Je vous rappelle 
que, au-delà du taux pratiqué, le crédit social présente 
des  atouts  pour  les  candidats  acheteurs  à  plus  faibles 
revenus  en  termes  de  durée,  de  quotité  octroyée  et 
d’accompagnement  social.  Je  resterai  attentive  à 
l’évolution du marché en 2026.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre.  Je  prends  acte  des  éléments  de  réponse  qui 
sont  les  vôtres.  Néanmoins,  je  reste  sans  réponse  par 
rapport  aux  mesures  concrètes  que  vous  entendez 
prendre pour aider les jeunes et les ménages modestes, 
ainsi  que  de  l’adaptation  possible  de  votre  politique. 
Pour votre bonne information,  je vous invite à lire  le 
journal  Vers l’avenir d’aujourd’hui.  Il  y a une analyse 
pertinente  de  la  part  de  Mme Morreale  et  des 
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propositions  qui  sont  faites  par  Mme Özen, 
M. Collignon et moi-même, qui pourraient franchement 
vous emmener sur un bon terrain.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi des dossiers, les moyens de gestion 

et les perspectives de l’allocation loyer »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  suivi  des  dossiers,  les  moyens  de 
gestion et les perspectives de l’allocation loyer ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
ne reviendrai pas ici sur la saga du standstill autour de 
l’allocation loyer. En revanche, je souhaiterais faire le 
point avec vous sur le suivi concret du dispositif et sur 
ses perspectives. Vous aviez évoqué une évaluation de 
plusieurs aides au logement, dont l’allocation loyer. Dès 
lors,  pouvez-vous nous préciser où vous en êtes dans 
cette évaluation, son calendrier, ainsi que les premiers 
constats qui en ressortent ?

Par  ailleurs,  pouvez-vous  nous  communiquer  les 
données les plus récentes concernant l’allocation loyer, 
le  nombre  de  bénéficiaires  actuels,  le  nombre  de 
nouvelles demandes introduites, le nombre de dossiers 
en  attente  de  traitement  et  les  délais  moyens  de 
traitement ?

Les  moyens  humains  actuellement  affectés  à  la 
gestion de ce dispositif sont-ils suffisants pour assurer 
un traitement correct et rapide des dossiers ? Si ce n’est 
pas le cas, quelles mesures entendez-vous prendre pour 
éviter  que  les  retards  administratifs  ne  fragilisent 
davantage des ménages déjà en difficultés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  au  cours  de  l’année 2025,  5 541 nouvelles 
demandes d’aides ont été reçues, 2 081 ont été acceptées 
et  2 745  ont  fait  l’objet  d’un  refus,  car  elles  ne 
répondaient  pas  aux  conditions  d’octroi.  À  la  fin  de 
l’année 2025,  476 dossiers  étaient  en  attente 
d’informations  à  fournir  par  le  demandeur  et 
139 dossiers  étaient  en  cours  de  traitement.  À  cette 
même date, le nombre de bénéficiaires s’élevait à 4 788.

Le respect de la majorité des conditions d’octroi de 
l’aide est directement vérifié par l’administration auprès 
des  sources  authentiques,  via  la  Banque-carrefour 
d’échanges de données. Dans un souci de simplification, 
le demandeur ne doit fournir que les éléments suivants :

- une copie du contrat de bail ;
- une  copie  du  document  attestant  de  l’existence 

éventuelle d’une garde alternée ;
- une copie de la carte bancaire portant mention du 

numéro de compte sur lequel l’aide sera versée.

Des  rappels  lui  sont  adressés  par  l’administration 
lorsqu’il  ne  fournit  pas  ces  documents.  Le  délai  de 
traitement des dossiers est donc pour partie tributaire de 
la rapidité avec laquelle les demandeurs communiquent 
les renseignements demandés. Des rappels sont adressés 
au  demandeur  par  l’administration lorsque celui-ci  ne 
fournit pas les documents. On peut établir que le délai 
de  traitement  moyen  d’une  nouvelle  demande  est 
d’environ trois mois.

Le traitement des nouvelles demandes ne représente 
qu’une partie du travail de l’équipe dédicacée au suivi 
de  l’aide.  Il  s’agit  par  ailleurs  de  gérer  les  plus  de 
4 500 bénéficiaires  mensuels,  pour  lesquels  des 
informations arrivent en permanence en provenance des 
différentes sources authentiques.

L’équipe  est  composée  de  huit  personnes.  Les 
développements  informatiques  réalisés  jusqu’ici  lui 
permettent de faire face et de répondre aux demandes 
dans un délai  raisonnable,  mais à flux tendu. Comme 
j’ai  déjà  pu  l’indiquer,  le  Gouvernement  wallon  a 
adopté, le 19 décembre 2024, un projet d’arrêté visant à 
confirmer le montant de base de l’allocation de loyer, 
fixée à 125 euros pour la période du 1er janvier 2025 au 
31 décembre 2027.

Comme  cela  a  déjà  été  confirmé  lors  du  budget 
initial, les moyens nécessaires pour couvrir ce dispositif 
en 2026 seront réévalués dans le cadre de l’ajustement 
budgétaire, sur la base de l’actualisation des besoins qui 
sera produite par mon administration.

En ce qui concerne l’étude du CEHD, j’ai reçu un 
second document de travail qui s’approche de la version 
finale.  J’espère  recevoir  le  rapport  définitif  tout 
prochainement. Je serai alors en mesure de vous faire 
part des enseignements qui pourraient être tirés de cette 
évaluation.  Celle-ci  viendra  se  joindre  aux  analyses 
juridiques  précédemment  sollicitées.  Ces  différentes 
analyses  devraient  permettre  au  Gouvernement  de 
déterminer  l’opportunité  d’une éventuelle  réforme des 
différentes  allocations  en  matière  de  logement  et  ses 
contours éventuels.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, je 
vous remercie pour l’exhaustivité de votre réponse.
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Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la réactivation des étages inoccupés et la 
remise sur le marché des ensembles vacants »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la réactivation des étages inoccupés et 
la remise sur le marché des ensembles vacants ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Madame la Ministre, il 
apparaît  qu’un  nombre  important  d’immeubles 
conservent  aujourd’hui  un  étage  inoccupé  au-dessus 
d’un  commerce  en  rez-de-chaussée,  alors  même qu’il 
existe, via le Fonds du logement de Wallonie, des aides 
spécifiques permettant de financer la rénovation de ces 
espaces  et,  le  cas  échéant,  la  création  d’un  accès 
indépendant.

Ces  outils  sont  intéressants,  car  ils  permettent  de 
remettre  rapidement  sur  le  marché  des  mètres  carrés 
aujourd’hui  inutilisés,  sans  artificialiser  davantage  les 
sols. Il semble également que les communes sollicitent 
régulièrement le Fonds du logement de Wallonie sur la 
question des ensembles inoccupés, ce qui montre qu’il 
existe  encore  un  gisement  important  de  logements 
potentiels.

Combien de dossiers ont été introduits et soutenus 
ces  dernières  années  pour  la  réhabilitation  d’étages 
inoccupés  au-dessus  de  commerces ?  Quels  montants 
ont  été  mobilisés  à  cette  fin ?  Quelles  communes  ou 
quels  types  de  territoires  recourent  le  plus  à  ce 
dispositif ?

Estimez-vous que les aides actuelles sont suffisantes 
pour lever les freins techniques, juridiques ou financiers 
qui empêchent encore la remise en usage de ces biens ? 
Disposez-vous  d’une  stratégie  plus  globale  pour 
accélérer la mobilisation de ces étages inoccupés et des 
ensembles vacants, alors qu’ils constituent une réserve 
foncière  immédiatement  disponible  et  ô  combien 
nécessaire dans un contexte de pénurie de logements ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  un  dispositif  visant  à  encourager  les 
propriétaires, les communes ou les CPAS à réhabiliter 
ces étages inoccupés a été instauré en 2021. Cette aide 
spécifique,  octroyée  par  la  Wallonie  via  le  Fonds  du 
logement de Wallonie, permet de financer la rénovation 
d’immeubles  détenus  par  tout  propriétaire  privé, 
personne morale ou personne physique, s’il accepte de 

confier  son  bien  en  location  via  un  opérateur  local : 
commune, CPAS, AIS ou APL.

Les  communes  et  les  CPAS  peuvent  également 
mener ces opérations en qualité de propriétaires. Cette 
initiative a été confirmée en 2023 par la signature du 
contrat  de  gestion  du  fonds,  qui  fixe  l’objectif  à 
30 logements ainsi créés chaque année.

Sur la période couvrant l’année 2021 jusqu’au début 
de l’année 2026, le dispositif a permis l’introduction de 
23 dossiers  et  la  création  de  78 logements,  pour  un 
budget  total  engagé de 8 618 000 euros,  qui  se  divise 
comme suit :  un montant  octroyé  sous  forme  d’aides, 
c’est-à-dire des subventions, pour 3,9 millions d’euros, 
et des prêts pour un peu plus de 4,7 millions d’euros. Le 
montant  restant  à  charge  des  propriétaires  est  de 
4,34 millions d’euros.

D’un point de vue territorial, les projets soutenus se 
situent  majoritairement  à  Huy,  Dinant,  Namur, 
La Louvière,  Tournai,  Charleroi,  Verviers,  Dison, 
Fleurus, Binche, Quaregnon, Ottignies, Esneux et Mont-
Saint-Guibert.

Certains  freins  à  ce  dispositif  subsistent,  parmi 
lesquels :

- des contraintes techniques liées notamment à la 
rénovation de structures anciennes, au respect des 
normes  incendie  ou  à  la  création  d’accès 
indépendants ;

- des  difficultés  juridiques,  telles  que  les  enjeux 
liés aux divisions de biens ou aux servitudes ;

- un solde à charge parfois  encore dissuasif  pour 
certains petits propriétaires privés.

Il convient de noter que le Fonds du logement est 
régulièrement sollicité afin de participer à des séances 
d’information.  À  titre  d’exemple,  des  séances  ont  eu 
lieu  à  Aywaille,  Marchin,  Tournai,  Liège,  Charleroi, 
Binche, Soignies, Éghezée.

Une  sensibilisation  et  une  communication  sur  les 
dispositifs existants portant sur les logements inoccupés, 
tant  en  matière  d’aides  que  de  détection,  sont  encore 
nécessaires.  C’est  dans  ce  sens  que  je  compte 
poursuivre le travail.

À l’avenir,  dans le  cadre  de la  mise en place des 
pôles  locaux  du  logement,  je  souhaiterais  ouvrir  ce 
dispositif à d’autres opérateurs locaux. On peut songer 
par exemple à une collaboration entre la future Agence 
wallonne  de  l’habitation  pour  le  côté  aide  financière, 
une SLSP pour son expertise en rénovation, et une AIS 
pour la prise en gestion. Ce genre d’initiative pourrait, 
le  cas  échéant,  se  voir  financer de manière nettement 
plus importante et sur l’ensemble du territoire.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.
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M. Laurent  Devin (PS).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre  pour  les  éléments  d’information 
qu’elle nous a donnés.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi de l’audit de la Sambrienne et les 

premières décisions de gouvernance »

Question orale
de Mme Isabella Greco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le suivi de l’audit de la Société wallonne 
du logement (SWL) »

Question orale
de Mme Isabella Greco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi de la mise en place d’un manageur 

de crise à la Sambrienne »

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les suites du dossier de la Sambrienne et la 

sécurité dans les logements publics »

Question orale
de M. Nicolas Tzanetatos

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les résultats de l’audit du Service commun 

d’audit sur la Sambrienne »

Question orale
de Mme Jamila Ammi

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’audit accablant sur la Sambrienne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Greco,  sur  « le  suivi  de  l’audit  de  la 
Sambrienne  et  les  premières  décisions  de 
gouvernance » ;

- Mme Greco, sur « le suivi de l’audit de la Société 
wallonne du logement (SWL) » ;

- Mme Greco,  sur  « le  suivi  de  la  mise  en  place 
d’un manageur de crise à la Sambrienne » ;

- Mme Linard,  sur  « les  suites  du  dossier  de  la 
Sambrienne  et  la  sécurité  dans  les  logements 
publics » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « les  résultats  de  l’audit  du 
Service commun d’audit sur la Sambrienne » ;

- Mme Ammi,  sur  « l’audit  accablant  sur  la 
Sambrienne ».

La parole est à Mme Greco pour poser ses questions.

Mme Isabella Greco (PS). – Madame la Ministre, 
j’ai  en  effet  trois  questions.  La  première  concerne 
l’audit  de  la  Sambrienne,  qui  semble  désormais 
confirmer  la  gravité  des  dysfonctionnements  relevés 
depuis  plusieurs  mois,  notamment  en  matière  de 
sécurité,  de  conformité  et  de  gestion.  Le  conseil 
d’administration a d’ailleurs pris les devants en tirant les 
premières  conclusions,  puisqu’il  a  demandé  le 
remaniement  du  comité  de  direction  sur  base  des 
éléments pointés par l’audit.

Avez-vous  reçu,  à  ce  stade,  le  rapport  définitif 
d’audit relatif à la Sambrienne ? Pouvez-vous nous en 
présenter  les  conclusions  principales ?  Quels  constats 
considérez-vous  comme  les  plus  préoccupants, 
notamment  en  matière  de  sécurité  des  locataires,  de 
conformité  réglementaire  et  de  suivi  opérationnel ? 
Comment  appréciez-vous la  décision toute  récente  du 
conseil d’administration de réclamer le remaniement du 
conseil de direction ? Quel est désormais le calendrier 
des décisions que vous entendez prendre, tant à l’égard 
de la Sambrienne que de la SWL, dont la responsabilité 
ou, à tout le moins, le rôle de tutelle et  de suivi doit 
également  être  éclairci ?  Comment  comptez-vous 
garantir la transparence vis-à-vis du Parlement sur les 
suites  données  à  ce  dossier,  alors  que  les  premières 
décisions  de  gouvernance  semblent  avoir  déjà  été 
engagées avant même la clôture complète des audits ?

Vous demandez à toutes les SLSP, dernièrement, de 
fournir  en  urgence  une  preuve  de  conformité  gaz  et 
électricité pour l’ensemble du parc wallon, ou à tout le 
moins de se mettre en ordre. Vous indiquez ne jamais 
refuser de financement lorsqu’il s’agit de sécurisation. 
Dès lors, pourquoi avoir choisi de qualifier d’aveu de 
dysfonctionnement  la  demande  d’avance  de  la 
Sambrienne à hauteur de 138 millions d’euros afin de 
procéder  à  la  mise  en  conformité  de  près  de 
5 000 logements ?

Enfin,  j’utilise  cette  question  pour  demander 
officiellement la communication formelle des rapports 
d’audit ; pas les documents qui ont été transmis dans les 
conférences de presse, mais bien les documents officiels 
pour travailler en toute transparence.

J’enchaîne directement avec la seconde question, qui 
concerne l’audit de la Société wallonne du logement. Le 
10 mars dernier, vous indiquiez au Parlement avoir reçu 
un rapport d’audit partiel de la SWL, tout en précisant 
que,  pour  le  troisième  objectif  de  la  mission,  le 
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consultant vous avait sollicité un délai complémentaire, 
que vous lui aviez accordé jusqu’à la fin du mois pour 
qu’il puisse finaliser son travail.

Vous  ajoutiez  également  que,  sur  plusieurs  volets 
déjà  examinés,  l’audit  ne  permettait  pas,  à  ce  stade, 
d’avoir  une  assurance  raisonnable  quant  à  l’absence 
d’écritures  et  d’actions  potentiellement  suspectes  en 
raison  de  processus  jugé  complexe  et  ambigu. 
Cependant, lors d’une dernière conférence de presse que 
vous  avez  donnée,  vous  avez  annoncé  cinq 
manipulations  suspectes  concernant  des  subsides. 
Pouvez-vous nous en dire davantage à ce sujet ?

J’imagine  que  le  rapport  complet  vous  a  bien  été 
remis  à  l’issue  du  délai  que  vous  aviez  annoncé  le 
5 mars.  J’attends  la  confirmation.  Quelles  conclusions 
définitives  en  tirez-vous,  maintenant  que  l’existence 
éventuelle  d’écritures  suspectes  a  été  également 
annoncée ?

Quelles mesures conservatoires ou correctrices avez-
vous déjà demandées à  la  SWL dans l’attente de vos 
décisions finales ?

Pouvez-vous  vous  engager  à  communiquer  au 
Parlement les conclusions consolidées de cet audit ainsi 
que les suites que vous entendez y réserver ?

L’audit de la SWL est au moins aussi préoccupant 
que  celui  de  la  Sambrienne,  mais  il  reçoit  moins 
d’attention.  En  tout  cas,  c’est  un  sentiment  que  je 
partage. Pourquoi cette asymétrie ? Il est paradoxal que 
la  Sambrienne  soit  placée  sous  tutelle  pendant  que 
l’organe de tutelle lui-même fait l’objet d’une enquête 
de manipulation.

Enfin,  des  informations  sérieuses  font  état  de 
tensions importantes au sein de la SWL. On ne peut pas 
réformer la Sambrienne en s’appuyant sur une Société 
wallonne  du  logement  qui  est  elle-même  en  crise 
interne. C’est la cohérence de toute la chaîne qui semble 
remise en question. Quel est votre avis par rapport à ces 
éléments importants ?

J’enchaîne  enfin  avec  la  troisième  question,  qui 
concerne la mise en place d’un manageur de crise à la 
Sambrienne. Vous avez annoncé, il y a déjà un mois, en 
février dernier, la mise en place d’un manageur de crise 
à  la  Sambrienne,  dans  le  prolongement  des  constats 
posés par la SWL et avec, semble-t-il, un rôle attendu en 
matière de sécurité, de salubrité et de rénovation du parc 
existant, mais également de redressement de la société.

Quel est l’état d’avancement concret de ce dossier ? 
Où en est aujourd’hui la procédure de désignation de ce 
manageur de crise ? Quel en est le calendrier ? Quand 
l’entrée en fonction sera-t-elle effective ? Quels seront 
précisément le périmètre de son action et les missions 
prioritaires  qui  lui  seront  confiées ?  Comment  va-t-il 
travailler avec le conseil d’administration ? D’ailleurs, y 
a-t-il eu une concertation avec la SWL, avec les organes 

de gestion de la Sambrienne et en particulier son conseil 
d’administration, de manière à travailler de manière plus 
efficace  et  sans  créer  de  confusion  sur  la  chaîne  de 
décisions ?

Enfin,  sur  quelle  base  légale  avez-vous  pris  cette 
décision ? J’ai regardé dans l’AGW des SLSP et je n’ai 
trouvé aucune mention officielle du manageur de crise. 
Ce qui est  envisagé, par contre,  c’est  un commissaire 
spécial,  qui  a  un  tout  autre  rôle,  bien  défini,  par 
l’article 174  de  l’AGW.  Vers  quelle  option  se  tourne 
votre projet d’encadrement ?

M. le Président. – La parole est à Mme Linard pour 
poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre,  cela  fait  plusieurs  semaines  que  nous  vous 
interrogeons suite aux dysfonctionnements constatés au 
sein  la  Sambrienne  à  Charleroi.  Je  ne  vais  pas  faire 
l’ensemble des rétroactes et  je vais essayer de na pas 
être trop redondante avec ma collègue socialiste.

On  se  souvient  que,  à  la  suite  d’une  série  de 
révélations de la RTBF, des problèmes de sécurité et de 
gouvernance  au  sein  de  la  structure  ont  été  mis  en 
lumière. Aujourd’hui, nous avons besoin de continuer à 
faire la lumière sur les questions tant de sécurité que de 
gouvernance,  vu la saga que l’on peut suivre presque 
chaque jour dans les journaux à ce sujet.

Les  premières  victimes  de  cette  mauvaise  gestion 
potentielle sont les locataires, qui doivent parfois vivre 
dans des logements dont la sécurité n’est pas garantie. 
C’est  inacceptable.  Si  la  Sambrienne  est  aujourd’hui 
montrée du doigt – on doit faire la lumière sur ce qui la 
concerne  –,  nous  nous  interrogeons  également  sur  la 
situation  globale  de  la  sécurité  dans  l’ensemble  des 
SLSP de Wallonie. Même s’il y a un cas particulier sur 
la table aujourd’hui, je vais revenir avec des questions 
de  manière  plus  globale,  parce  que  j’ai  quand  même 
l’impression  qu’il  n’y  a  pas  qu’à  la  Sambrienne  que, 
potentiellement,  il  y a des questions de sécurité et  de 
salubrité qui se posent.

Vous avez commandé un rapport au service commun 
d’audit  sur  la  Sambrienne  et  vous  annonciez  que  ce 
rapport  devait  vous  parvenir  pour  le  6 avril.  Nous  y 
sommes. Entre-temps, nous avons pu lire dans la presse 
que le  conseil  d’administration de la  SLSP a déjà  pu 
obtenir les premières conclusions de cet audit  et a pu 
prendre  des  décisions  sur  cette  base.  Cette  analyse 
semble  confirmer  les  dysfonctionnements  et  évoque 
notamment une sécurité des locataires compromise. Ce 
n’est donc pas rien et cela doit amener à des mesures 
immédiates.

Je l’ai dit, on apprend chaque jour des nouvelles par 
la presse dans cette saga. En matière de gouvernance, on 
a appris que des personnes avaient été licenciées au sein 
de la direction sans que ce soit très clair. Intention de 
licenciement, oui ou non ? Cela reste très flou.
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On sait qu’un tiers des administrateurs ont demandé 
de  pouvoir  convoquer  en  urgence  l’organe 
d’administration avec un ordre du jour très précis et que 
le  président  a  convoqué  une  réunion  de  son  organe 
d’administration, mais sans reprendre les demandes de 
ce tiers d’administrateurs. Pouvez-vous faire la lumière 
là-dessus ? Ce n’était pas dans la question initiale, mais 
entre le moment où l’on pose les questions et la saga, il 
est difficile de faire l’impasse sur ce qui se passe.

Outre  ce  que  je  viens  d’évoquer,  vous  avez  donc 
bien reçu le rapport  d’audit  sur la Sambrienne réalisé 
par le Service commun d’audit. Dans ce rapport, selon 
vous,  quels  principaux  constats  faites-vous ?  Peut-on 
disposer ici de ce rapport ? Quelle décision a été prise 
par  le  dernier  conseil  d’administration de la  SLSP en 
lien avec ce rapport ?

Est-il  acceptable  que  le  président  de  l’organe 
d’administration  ne  mette  pas  à  l’ordre  du  jour  la 
demande d’un tiers de ses administrateurs ? Une action 
de votre part est-elle prévue pour le rappeler à l’ordre ? 
Confirmez-vous la nomination d’un manageur de crise 
et dans quel délai ?

Quelles mesures concrètes sont prises pour garantir 
la sécurité des locataires avec effet immédiat ? Où en 
sont  les  procédures  judiciaires ?  Où  en  sont  les 
conclusions du fameux rapport concernant les éventuels 
dysfonctionnements au sein de la SWL, puisque vous 
aviez  donné  un  délai  supplémentaire ?  Au-delà  de  la 
Sambrienne, avez-vous initié un état des lieux lié à la 
sécurité sur l’ensemble des SLSP de Wallonie ? Le cas 
échéant,  avez-vous  par  ailleurs  des  statistiques  sur  la 
conformité  des  logements  loués  par  des  propriétaires 
privés en Wallonie ? Il serait intéressant de voir l’état de 
salubrité  et  de  sécurité  dans  ce  contexte-là.  Je  vous 
remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Tzanetatos 
pour poser sa question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Madame  la 
Ministre, depuis que l’on a levé le rideau sur la situation 
de la Sambrienne, on ne fait que découvrir des horreurs. 
Plus les mesures d’enquête et les audits avancent, plus 
les  informations  défaitistes  nous  arrivent,  dans  la 
mesure  où  l’on  ne  parle  pas  seulement  de  trou  de 
trésorerie  et  de  mauvaise  gestion ;  on  parle  aussi  et 
surtout  de situations inacceptables en matière  de parc 
immobilier, en matière de logements mis à la disposition 
de personnes qui  sont  déjà dans des situations de vie 
compliquées.

C’est ainsi que l’audit qui a été rendu par le Service 
commun  d’audit  était  assez  clair :  sur  40 logements 
analysés,  seuls  13 rapports  électriques  ont  pu  être 
fournis,  et  10  d’entre  eux  comportaient  des  non-
conformités qui n’ont plus été résolues depuis 2019. En 
outre, sept rapports d’entretien, de détection de gaz et 
d’installation  de  gaz  intérieur  concluent  à  une  non-

conformité.  Bref,  que ce soit  en termes de gaz ou en 
termes d’incendie, les rapports sont très mauvais.

Aujourd’hui,  on  essaie  d’avancer.  Avant  d’établir 
des responsabilités politiques, il faut surtout rétablir la 
conformité  de  l’ensemble  du  parc  immobilier  mis  à 
disposition des locataires. Cependant, ce que je crains – 
cela  a  été  partiellement  évoqué  par  mes  collègues  –, 
c’est cette sorte de course à l’échalote initiée par la Ville 
de  Charleroi  à  travers  notamment  le  conseil 
d’administration  de  la  Sambrienne.  Dès  après  les 
résultats  de  l’audit,  un  conseil  d’administration  s’est 
tenu. Là où je suis assez effrayé, c’est que le conseil 
d’administration  s’est  terminé  aux  alentours  de 
23 heures 30, et que l’article était déjà dans la presse le 
lendemain  matin,  à  l’initiative  du  bourgmestre  de 
Charleroi. Ce qui veut dire que la décision prise par un 
conseil d’administration, pour qu’elle puisse être dans la 
presse  le  lendemain,  a  été  téléguidée  au  départ  du 
bourgmestre ou de son cabinet  de Charleroi.  Ce n’est 
pas  possible  autrement ;  les  votes  étaient  certes  à 
bulletin secret, mais on ne pouvait pas avoir le résultat 
d’un  conseil  d’administration  qui  se  termine  à 
23 heures 30 dans les pages de Sudpresse.

Cela me pose différents problèmes. D’abord, sur le 
secret  des  débats  qui  se  tiennent  au  sein  du  conseil 
d’administration.  Ensuite,  en  termes  de  management : 
qui prend réellement les décisions au sein de ce conseil 
d’administration ? Est-ce la ville ? Est-ce que ce sont les 
administrateurs  eux-mêmes ?  Enfin,  j’ai  l’impression 
que l’on essaie finalement de brouiller les pistes, car ce 
que l’on sait  –  je  n’ai  jamais  que les  échos de votre 
conférence et de ce que la presse peut m’en dire –, c’est 
qu’il y a un dysfonctionnement structurel au sein de la 
Sambrienne,  peut-être  élargi  à  d’autres  sociétés  de 
logement.

Ces  défaillances  structurelles  ne  peuvent  pas  être 
mises  uniquement  sur  le  dos  de  deux  des  quatre 
directeurs. Une équipe au complet a fauté, ou alors elle 
a de bons motifs  pour expliquer la  situation,  mais en 
aucun  cas  on  ne  peut  se  permettre  de  pointer 
uniquement deux personnes, surtout avec une procédure 
qui, pardonnez-moi, n’est pas du tout respectée. Quand 
un administrateur arrive à un conseil d’administration et 
que le point visant à prendre des mesures contre deux de 
ses  quatre  directeurs  n’est  pas  à  l’ordre  du jour,  cela 
pose des difficultés, surtout quand les mesures que l’on 
veut  prendre  se  basent  sur  un  audit  qui  n’a  pas  été 
soumis  à  la  contradiction,  au  moins  auprès  des 
personnes visées par des mesures disciplinaires.

Cela pose de plus en plus de questions en termes de 
gouvernance.  Oui,  il  nous  faut  un  commissaire,  et  le 
plus  rapidement  possible  pour  reprendre  les  rênes  au 
sein de la Sambrienne.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi pour 
poser sa question.
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Mme Jamila Ammi (PTB). – Madame la Ministre, 
mes  premières  paroles  iront  vers  les  locataires  de  la 
Sambrienne.  Ce  sont  eux,  les  premières  victimes  de 
cette  gestion  catastrophique.  Ce  sont  eux  qui  vivent 
dans  des  logements  où  la  sécurité  incendie  n’est  pas 
garantie,  où  les  contrôles  gaz  et  électricité  sont 
défaillants,  où  l’amiante  n’est  pas  correctement 
inventorié.

L’audit que vous avez commandé est accablant : sur 
25 analyses,  14  présentent  un  risque  « élevé ».  La 
conformité périodique gaz et électricité n’a pas pu être 
démontrée.  Des  non-conformités  électriques  datant  de 
2019  sont  restées  sans  réponse.  Et  pour  la  sécurité 
incendie, la Sambrienne n’a même pas fourni toutes les 
pièces  justificatives  permettant  d’attester  d’un  suivi 
exhaustif.

Les  locataires  ont  droit  à  un  logement  sûr.  Que 
comptez-vous  faire  concrètement  pour  garantir  leur 
sécurité  aujourd’hui,  sans  attendre  un  éventuel 
remaniement de la direction ?

Le conseil  d’administration a  voté  le  licenciement 
des  directeurs  technique  et  immobilier.  Le  PTB 
comprend  cette  décision,  car  après  15 ans  de 
dysfonctionnements,  un  changement  profond  est 
indispensable. Mais remplacer des responsables prendra 
du  temps.  Pendant  cette  période,  qui  va  assurer  la 
sécurité  des  locataires ?  Nous  demandons  la  mise  en 
place  d’une  cellule  de  crise  au  sein  de  la  Ville  de 
Charleroi  pour  traiter  leurs  demandes.  Allez-vous 
soutenir cette demande ?

Après  la  diffusion  du  reportage  par  la  chaîne  de 
service public,  la  RTBF, vous aviez annoncé l’arrivée 
d’un  manageur  de  crise.  Plusieurs  semaines  après,  il 
n’est  toujours pas là.  Pourquoi ?  Maintenant,  en plus, 
vous annoncez la nomination d’un commissaire spécial. 
Quand va-t-il  arriver ? Quelle sera sa mission ? Quels 
moyens aura-t-il pour la remplir correctement ?

La  Société  wallonne  du  logement,  qui  gère  et 
accompagne les sociétés de logement de service public 
sous  votre  tutelle  directe,  est  pointée  du  doigt  dans 
l’audit  pour  sa  gestion  désastreuse.  Pourquoi  aucune 
mesure  concrète  n’est-elle  prise  par  rapport  à  cet 
organisme ?

Par  ailleurs,  cet  audit  soulève  une  question  plus 
large :  celle  de  la  transparence.  Les  administrateurs 
doivent  pouvoir  poser  des  questions  et  obtenir  des 
réponses. Les leçons de ce qui se passe à la Sambrienne 
doivent  être  tirées  pour  l’ensemble  des 
intercommunales.  Nous  exigeons  la  transparence  des 
organes  politiques.  Allez-vous  rendre  publique 
l’intégralité des audits, tant sur la Sambrienne que sur la 
Société wallonne du logement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et Monsieur les Députés, à la suite de la réception du 
rapport de la SWL dont j’ai déjà pu faire écho en cette 
commission, j’ai reçu ce 2 avril et analysé dans la foulée 
les  audits  externes du Service commun d’audit  sur  la 
Sambrienne et sur l’utilisation du logiciel de la SWL, le 
fameux  LTF,  qui  visait  à  examiner  de  manière 
approfondie un certain nombre d’éléments interpellants. 
Deux  analyses  sérieuses  avec  une  seule  et  même 
conclusion : à la Sambrienne, la mauvaise gestion n’est 
malheureusement pas une exception, c’est la règle. Cinq 
thématiques  ont  été  auditées  dans  l’audit  de  la 
Sambrienne, dont voici les principaux constats.

Au  niveau  de  la  sécurité,  un  sondage  de 
40 logements  met  en  évidence  que  13 rapports 
électriques ont été fournis, dont 10 comportent des non-
conformités non résolues depuis 2019. Sept rapports ont 
été fournis, dont quatre rapports d’entretien de détection 
de gaz et trois rapports d’installations de gaz intérieures 
concluent  à  une  non-conformité.  Plusieurs  non-
conformités au niveau des normes incendie, extincteurs, 
éclairages de secours,  dévidoirs/hydrants,  exutoires de 
fumée,  portes  coupe-feu  ont  aussi  été  relevées.  Deux 
inventaires  d’amiante  ont  été  fournis  par  la  SLSP ; 
plusieurs inventaires ne sont plus à jour au regard des 
exigences récentes.

Au  niveau  de  la  stratégie,  le  rapport  permet  de 
mettre en évidence :

- l’absence  de  vision  stratégique  claire  pouvant 
mener à une mauvaise idée du budget nécessaire ;

- l’absence  de  vision  consolidée  des  actions,  de 
leur avancement et de leur coût pouvant impacter 
la capacité à adapter rapidement les priorités ;

- des erreurs d’estimation des ressources ;
- une difficulté  à justifier  les  choix opérationnels 

ou financiers auprès des instances de contrôle ou 
de tutelle ;

- une  surestimation  du  niveau  d’atteinte  des 
objectifs susceptible d’orienter les décisions sur 
une base incomplète ou inexacte ;

- l’absence  d’anticipation  des  incidents  ou 
dysfonctionnements ;

- l’allocation inefficiente des ressources ;
- un non-alignement avec les bonnes pratiques en 

matière de gestion des risques.

Voilà pour ce qui relève de la stratégie. Je pense que 
c’est édifiant.

Au niveau des finances, le rapport relève un déficit 
non maîtrisé  et  un pilotage budgétaire déficient,  ainsi 
que l’absence de mesures correctrices. La SLSP dispose 
d’outils  de  pilotage  financiers,  mais  ceux-ci  sont 
principalement  utilisés  à  des  fins  d’information.  Les 
analyses  des  écarts  et  les  alertes  récurrentes  de  la 
direction sur le déficit structurel et la dégradation de la 
situation  financière  ne  donnent  pas  lieu 
systématiquement  à  des  décisions  formalisées  de 
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l’organe  d’administration  ni  à  un  plan  d’amélioration 
financière validé. Le déficit est de 61 millions d’euros 
en 2025 et il est en dégradation continue depuis 10 ans, 
puisqu’en 2015, il était de 19 millions d’euros. On note 
aussi une perte d’un peu plus de 45 millions d’euros de 
subsides  promérités,  principalement  dans  le  cadre  du 
plan Reno 2020-2025, et  la perte de subsides pour un 
montant  de  plus  de  8 millions  d’euros  de  subsides 
octroyés pour 2008.

Au niveau de la  gouvernance et  de l’organisation, 
des  lacunes  sont  signalées  concernant  les  organes  de 
gestion et d’administration. Le suivi des demandes des 
locataires  est  défaillant.  Hormis  pour  la  gestion  des 
plaintes liées à l’humidité ou à la salubrité, il n’existe 
pas de dispositif spécifique de gestion des plaintes.

Au niveau des ressources humaines, je constate que 
deux  personnes  sur  182 employées  –  si  j’en  crois  le 
rapport  –  s’occupent  du  suivi  de  la  sécurité  pour 
10 000 logements.  On est  donc à  5 000 logements  par 
personne  responsable.  Le  taux  d’absentéisme  est  de 
16,6 %. Il y a de graves inquiétudes, selon les rapports, 
quant  à  la  continuité  des  fonctions  critiques,  faute 
d’organisation.  Il  n’y  a  pas  de  cartographie  des 
compétences ni de dispositif formalisé d’évaluation des 
compétences. Il ressort donc que la Sambrienne, qui est 
la plus grande SLSP de Wallonie, est gérée à la petite 
semaine  pour  quasiment  l’ensemble  des  thématiques 
auditées. Si elle paraît disposer de divers outils et plans 
d’action, ceux-ci ne semblent pas être utilisés dans le 
cadre du processus décisionnel.

Voilà  pour  les  grandes  lignes.  Aujourd’hui,  la 
Sambrienne  a  manqué  à  ses  devoirs  les  plus 
élémentaires vis-à-vis des locataires et  a terni l’image 
d’un secteur. Le temps des constats est terminé ; vient 
maintenant le temps des actions et des responsabilités. 
Je compte entreprendre plusieurs mesures à cet effet.

Premièrement,  à  la  lecture  des  rapports  d’audit 
reçus,  j’ai  constaté  que  certains  comportements 
pourraient  être  constitutifs  d’infractions  pénales.  Dès 
lors, comme la loi l’exige, j’ai communiqué les rapports 
d’audit au Parquet du procureur du Roi de Charleroi. La 
Région s’est également déclarée personne lésée afin que 
le  Gouvernement  puisse  suivre  l’évolution  des 
éventuelles suites judiciaires dans ce dossier et prendre 
les initiatives qui s’imposeraient.

Par  ailleurs,  j’étudie  aussi  le  dépôt  d’une  plainte 
pour ce qui concerne la divulgation du projet de rapport 
d’audit  dans  la  presse  ou  vers  le  bourgmestre  de 
Charleroi,  au  mépris  du  décret  relatif  au  statut  de 
l’administrateur  public  et  du  Code  d’éthique  et  de 
déontologie.  Au  vu  de  la  gravité  des  constats,  j’ai 
demandé à la SWL d’activer la procédure de sanction 
prévue à  l’article 174 du Code wallon  de  l’habitation 
durable.  Cette  dernière  peut  aboutir  à  la  désignation 
d’un  commissaire  spécial,  conformément  au  Code 

wallon  de  l’habitation  durable,  après  une  procédure 
contradictoire.

Afin d’agir rapidement, comme je l’ai déjà annoncé, 
nous allons nommer un manageur de crise sur base des 
rapports. Le marché est lancé et l’ouverture des offres 
est fixée au 13 avril. La mission du manageur est claire : 
conseiller et accompagner les organes décisionnels de la 
Sambrienne avec  la  SWL afin  de  les  assister  dans le 
pilotage  du  redressement  de  la  société  et  dans  le 
processus  de  restauration  de  sa  conformité  à  ses 
différentes  obligations.  Toutefois,  il  ne  se  substituera 
pas aux organes de gestion existants. Les responsabilités 
de chacun ne disparaîtront pas avec cette désignation.

La  mise  à  niveau  des  logements  en  termes  de 
sécurité est la priorité et l’urgence absolue. J’ai mandaté 
la SWL en ce sens avec l’appui du manageur de crise 
dans un premier temps. Concrètement, il s’agira :

- de  réaliser  un  inventaire  des  documents 
disponibles  pour  chaque  logement  du  parc, 
attestant ou non de leur conformité ;

- de réaliser un audit en urgence de l’ensemble du 
parc  pour  les  logements  sans  documents  ou 
présentant une non-conformité ;

- de solliciter la certification de ceux qui peuvent 
l’être ;

- d’évaluer pour les autres la criticité et le coût de 
remise  en  état,  et  de  prioriser  les  travaux 
nécessaires, du plus critique au moins critique.

Plutôt  qu’un  énième  plan  d’action  sans  grand 
lendemain,  il  faut,  par  ailleurs,  une  réorganisation  en 
profondeur  de  la  société  dans  l’ensemble  des 
thématiques auditées. J’attends que ce soit mis en place 
avec l’aide du manageur de crise et qu’un suivi strict 
soit  assuré  par  la  SWL.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Sambrienne  soit,  seule,  en  mesure  d’établir  un  tel 
document.  Elle  n’y  est  pas  parvenue ces  13 dernières 
années.

Une  question  portait,  en  outre,  sur  le  délai  de 
nomination du manageur  de crise.  C’est  parce que  je 
voulais définir sa mission au regard de l’ensemble des 
résultats que je devais recevoir et  que j’ai  maintenant 
reçu, depuis le 2 avril, dans les rapports. Sa mission est 
donc déjà clairement définie.

Au niveau de la responsabilité des administrateurs, 
la  question  de  cette  responsabilité  des  organes  de 
gestion et d’administration de la Sambrienne doit  être 
posée  et  chacun  doit  pouvoir  prendre  ses 
responsabilités. Si j’ai pu lire que la Ville de Charleroi 
n’exerce aucune tutelle en matière de logement, la Ville 
est  toutefois  à  la  manœuvre  de  la  Sambrienne.  Je 
rappelle qu’elle dispose de 14 administrateurs sur 22 au 
sein de la SLSP. Depuis l’existence de la Sambrienne, il 
y  a  13 ans,  elle  dispose  ainsi  de  tous  les  leviers  lui 
permettant  de  la  rendre  efficiente.  Rappelons,  par 
ailleurs, que le bourgmestre est responsable en matière 
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de salubrité et de sécurité. Cela fait partie, comme vous 
le savez, de ses attributions.

J’attends également une réorganisation globale de la 
Sambrienne,  tant  de  l’organe  d’administration  que  de 
l’ensemble des équipes,  et  une collaboration pleine et 
entière de la Ville de Charleroi à cet égard. Le manageur 
de  crise,  qui  sera  désigné  par  la  SWL permettra  de 
contribuer à structurer celle-ci dans les meilleurs délais. 
J’attends  que  la  Ville  puisse  donner  mandat  à  ses 
représentants de préparer l’ensemble des documents et 
données  nécessaires  à  l’exercice  de  la  mission  de  ce 
manageur  de  crise,  singulièrement  les  documents 
permettant de remettre le parc aux normes de sécurité, 
comme je l’ai décrit plus haut.

En  matière  de  réformes,  j’ai  demandé  à  la  SWL 
d’intégrer  un  processus  de  sécurité  au  périmètre  de 
l’audit récurrent mené par le Service commun d’audit au 
sein de chaque SLSP. Sur base du code actuel, la Région 
wallonne ne peut pas sanctionner une SLSP, sauf en cas 
de non-respect de dispositions légales ou réglementaires 
applicables, mais nullement en cas de mauvaise gestion. 
S’agissant des locataires vulnérables et d’argent public, 
cela  n’a  aucun  sens.  La  Wallonie  est  finalement  la 
carotte sans pouvoir être le bâton. Cela doit changer et 
cela va changer. Comme je l’ai annoncé, la réforme du 
code intègre cet aspect.

La mise en place d’un droit de tirage tel que repris 
dans  la  DPR  est  également  une  réforme  que  nous 
menons.  J’ai  eu  l’occasion  d’en  parler  à  plusieurs 
reprises  dans  cette  commission.  Le  renforcement  des 
exigences en termes de compétences des administrateurs 
des SLSP est absolument nécessaire également.

La SWL préconise également de lancer, au niveau 
régional,  des  travaux  visant  à  l’élaboration  et  à  la 
reconnaissance  d’un  cadre  de  référence  harmonisé  en 
matière de sécurité incendie,  qui serait  applicable aux 
logements  publics,  en  veillant  à  en  clarifier  la  portée 
normative et  les modalités d’intégration dans le cadre 
réglementaire  existant.  Le  contact  est  pris  avec 
l’Association  des  zones  de  secours  pour  apprécier  le 
contenu du projet de règlement régional incendie. Vous 
savez  que  la  Région  n’est  compétente  que  pour  les 
règles applicables aux logements. Il s’agit également de 
mesurer  l’ampleur  des  implications  sur  le  terrain  en 
termes de nouvelles normes applicables et d’évaluer les 
coûts qui en découlent, les délais de mise en conformité 
raisonnable, et cetera.

Enfin,  il  faut  engager  au  niveau  régional  une 
réflexion  structurée  visant  à  définir  un  cadre 
d’orientation clair de vente de logements publics. Elle 
impliquera – j’en ai déjà parlé également – une révision 
de l’arrêté Vente.

Vous  m’interrogez  également  sur  l’audit  externe 
réalisé  par  KPMG,  qui  a  été  mandaté  par  le  Service 
commun audit portant sur le logiciel technico-financier, 
le fameux LTF, de la SWL. Cet audit devait répondre 
aux cinq questions reprises à  la  demande de mission, 
que je vais reprendre ici :

- vérifier si la traçabilité des écritures existe bel et 
bien et est inviolable ;

- décrire les procédures de modification mises en 
place,  les  accès  des  uns  et  des  autres,  les 
procédures de contrôle interne ;

- vérifier  s’il  n’y  a  pas  eu  d’écritures  suspectes, 
entre  le  mois  d’avril 2025  et  aujourd’hui,  qui 
viseraient  à  prolonger  des  échéances  de 
programmes  de  subventions,  d’une  part,  et  de 
programmes  échus  d’autre  part,  concernant  la 
Sambrienne, mais aussi en règle générale ;

- vérifier  la  bonne  application des  procédures  de 
contrôle interne et de sanction ;

- documenter les éléments et le suivi de la situation 
problématique en lien avec la Sambrienne mise 
en évidence dans l’actualité récente.

En  synthèse,  sur  15 recommandations  formulées, 
trois  apparaissent  critiques,  trois  sont  hautes,  une  est 
moyenne et huit sont basses.

Premièrement,  la  traçabilité  et  l’inviolabilité  des 
écritures dans le LTF existent, c’est-à-dire qu’il y a des 
traces des modifications qui y sont effectuées.

Deuxièmement,  l’audit  dénonce le  fait  qu’il  existe 
plusieurs  risques  liés  à  des  processus  complexes  et 
ambigus. De plus, un manque général de contrôle et des 
droits d’accès trop étendus ont été identifiés.

Troisièmement,  le  dossier  « Solaire »  de  la 
Sambrienne  a  fait  l’objet  d’une  tentative  de 
prolongation  litigieuse.  In  fine,  cela  n’a  pas  eu  de 
conséquences financières, puisqu’il a été arrêté à temps 
par le directeur général de la SWL.

Quatrièmement, ce rapport d’audit met en évidence 
cinq  dossiers  pour  lesquels  l’objet  du  subside  a  été 
modifié dans le LTF afin de permettre la liquidation de 
subsides  en violation de  la  réglementation applicable. 
Ces dossiers ne concernent pas des projets portés par la 
Sambrienne.

Pour  le  surplus,  les  auditeurs  affirment  « ne  pas 
avoir  d’assurance  raisonnable  quant  à  l’absence 
d’écritures  et  d’actions  potentiellement  suspectes 
pouvant avoir un impact sur la situation budgétaire de la 
SWL et  des  SLSP ».  Les  auteurs  recommandent  une 
analyse plus approfondie des dossiers et étapes sensibles 
afin d’identifier, le cas échéant, les potentielles actions 
suspectes et d’estimer les montants et budgets impactés.

J’ai  enjoint  la  SWL  à  prendre  au  plus  vite  les 
mesures utiles  pour qu’il  soit  procédé à  cette  analyse 
approfondie en vue d’identifier les potentielles actions 
suspectes, au-delà de celles déjà identifiées de manière 
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certaine.  Je  l’ai  enjoint  également  à  identifier  leurs 
auteurs  et  à  mener  les  procédures  disciplinaires  qui 
s’imposent dans le  cadre de procédures à  charge et  à 
décharge respectueuses des droits de la défense et de la 
présomption d’innocence.

Je lui ai également demandé, à court terme, de revoir 
les processus opérationnels et les contrôles internes pour 
sécuriser  les  procédures  d’octroi  de  subsides  dans  le 
cadre de son logiciel actuel, sur la base des constats et 
recommandations  de  KPMG,  et  de  procéder  à  une 
évaluation de la pertinence de poursuivre avec le LTF 
actuel  adapté  ou  d’en  changer  afin  de  permettre  un 
meilleur suivi des dossiers.

Comme  je  m’y  suis  engagée,  sous  réserve  d’une 
analyse juridique considérant les procédures judiciaires 
en cours, je mettrai les trois rapports à votre disposition 
sous  une  forme  à  arrêter,  le  cas  échéant.  Je  vous 
reviendrai à ce sujet dès réception de l’analyse.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – S’il y a bien une chose 
sur laquelle on est tous d’accord, c’est que la gestion 
quotidienne et financière de la Sambrienne est une vraie 
catastrophe. Personne ne le conteste. Il est évident que 
des sanctions, des manageurs de crise et des réformes 
doivent  être  envisagés.  C’est  le  comité  directeur  qui 
assure cette gestion quotidienne et financière ; quand on 
évoque  cette  gestion,  on  parle  de  la  plupart  des 
dysfonctionnements qui ont été mis en avant et ciblés 
par le reportage du 14 janvier. Pourtant, aujourd’hui, j’ai 
l’impression que ce qui intéresse les  partis  politiques, 
c’est de trouver des responsabilités politiques et non de 
chercher  de  vraies  solutions pour  les  locataires  et  les 
travailleurs de la Sambrienne. J’entends tout ce qui a été 
entrepris, mais se porter partie civile, c’est une posture, 
ce n’est pas une solution.

Aujourd’hui, tout le monde sort son bazooka sur le 
conseil  d’administration,  ce  qui  me  semble  être  une 
action facile, mais depuis toujours, celui-ci est composé 
de tous les partis politiques. Ces mêmes membres qui 
n’ont  jamais  relevé  la  moindre  anomalie  hier  ont 
aujourd’hui  une  indignation  subite  et  soudaine.  Il  est 
aussi composé d’un commissaire de la SWL censé faire 
le lien entre la tutelle et  la Sambrienne, mais qui n’a 
jamais  fait  remonter  quoi  que  ce  soit  comme 
information.  Pire,  un  audit  de  la  Sambrienne  a  été 
réalisé en 2023 par le même service du SPW qui vient 
de vous remettre un rapport ce 1er avril. Or, en 2023, ce 
même service n’a rien relevé d’anormal. Voilà ce que 
j’appelle  une  responsabilité  collective.  Toutefois, 
attention, cibler le comité directeur ne règle en rien les 
problèmes structurels qui ont été également pointés par 
l’audit,  à  savoir  le  sous-financement,  le  manque  de 
personnel et le déficit historique.

Faisons maintenant le point sur le rôle du président. 
Il  doit  présider le CA et  n’a aucune responsabilité en 

matière  de  gestion  quotidienne  ou  financière.  Les 
représentants de son conseil d’administration le lui ont 
déjà  bien  rappelé  depuis  son  arrivée,  et  ce,  à  deux 
reprises. La première fois a eu lieu un mois après qu’il 
soit  arrivé,  au  lendemain  d’un  incendie,  lorsqu’il  a 
proposé  de  se  faire  accompagner  par  un  avocat 
spécialisé pour faire toute la clarté sur les circonstances 
de  l’incendie  et  pointait  déjà  certains 
dysfonctionnements  qui  semblaient  récurrents.  Le  CA 
lui a alors dit qu’il sortait du cadre de ses fonctions. La 
presse  a  même  relayé  un  petit  surnom  en  l’appelant 
Batman.

Ensuite, ce 1er avril, comme Mme Linard l’a évoqué, 
après avoir reçu l’audit de la Sambrienne réalisé par la 
SWL, qui allait dans le même sens que l’audit interne 
effectué par la Ville de Charleroi, il a convoqué son CA 
pour organiser un remaniement du comité de direction 
en  fonction  des  responsabilités  pointées  par  l’audit. 
Résultat : ce soir, il fera l’objet d’un vote de méfiance 
de la part de son conseil d’administration.

Pour conclure, on peut être d’accord sur le fait que 
les  précédents  conseils  d’administration  ont  été  trop 
confiants  par  rapport  au  comité  directeur.  Je  rappelle 
d’ailleurs que les membres d’hier sont celles et ceux qui 
crient  au  scandale  aujourd’hui.  Je  me  demande  qui 
brouille les pistes ici. Cependant, on ne peut pas en dire 
autant du président actuel qui, depuis son arrivée, a tout 
mis en œuvre pour régler les dysfonctionnements et n’a 
eu que des bâtons dans les roues de la part de tous les 
partis  politiques  représentés  au  sein  de  son  conseil 
d’administration.

Madame  la  Ministre,  mes  chers  collègues,  cette 
affaire n’est pas politique. Je voudrais que l’on cesse de 
l’utiliser comme un outil  politique pour s’attaquer les 
uns les autres. J’aimerais que l’on arrête de se focaliser 
uniquement  sur  la  Sambrienne  quand  on  sait  que  la 
SWL a un audit tout aussi préoccupant et que l’on se 
focalise sur les vraies solutions, d’abord et toujours pour 
les locataires ainsi que les travailleurs et travailleuses de 
la Sambrienne qui sont entachés dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre, en matière de gouvernance, vous avez levé un 
lièvre,  vous  avez  du  travail,  vous  êtes  en  train  de  le 
mener et vous allez devoir continuer.

Ce qui nous importe le plus aujourd’hui, c’est que 
les  locataires  du  service  public  en  Région  wallonne 
vivent  dans  des  conditions  décentes.  On  a  vu  via  la 
Sambrienne  qu’il  y  a  des  soucis  de  sécurité  et  de 
salubrité.  Vous avez répondu à ma question en disant 
que vous étendiez le champ des investigations à ce sujet. 
Il faut faire la lumière sur l’entièreté des manquements, 
mais vous allez avoir un rôle à jouer parce qu’il faudra 
financer la mise aux normes en matière de sécurité.
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Vous avez refusé le prêt de 130 millions d’euros à la 
Sambrienne afin qu’elle se mette en conformité. C’est 
un cas spécifique, mais il faudra absolument, dans les 
mois  et  les  années  qui  viennent,  mettre  en  place  un 
système  qui  permette  de  remettre  aux  normes  les 
logements en termes de salubrité et  de sécurité.  C’est 
indispensable pour toutes les  familles qui vivent dans 
ces logements.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Madame  la 
Ministre, on vous parle de posture, mais cela fait 13 ans 
que la Sambrienne est sous la coupe du Parti socialiste 
de Charleroi. En 13 ans, on est passé d’un déficit – je 
reprends vos chiffres – de 19 à 61 millions d’euros. En 
13 ans, on a considéré qu’affecter deux personnes pour 
gérer la sécurité de 10 000 logements était normal.

Je peux comprendre le manque d’indignation dans le 
chef  de  Mme Greco  qui  était  membre  de  ce  conseil 
d’administration parce qu’il  ne doit  pas être facile de 
jouer  à  Docteur  Jekyll  et  Mister Hyde  sur  la  même 
chaise au Parlement. Or, la réalité est là.

Oui, vous avez raison parce que, respecter les règles 
en matière de confidentialité, c’est respecter la loi. Cela 
peut  peut-être  énerver  ma collègue  députée,  mais,  en 
attendant, quand on enfreint les règles, il est normal que 
la ministre se constitue partie  civile pour voir  qui les 
enfreint.  Quand  on  ne  respecte  pas  l’ensemble  du 
mécanisme décisionnel, c’est anormal.

Ce sont autant d’éléments qui me font dire que c’est 
de  la  mauvaise  gestion.  Ne  pas  le  reconnaître 
aujourd’hui en essayant de faire croire que c’est un jeu 
politique,  c’est  totalement  faux  et  c’est 
intellectuellement malhonnête, mais on commence à en 
avoir l’habitude.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Madame la Ministre, 
vous annoncez des actions pour la mise en conformité 
du gaz et de l’électricité des logements publics, ce qui 
est une bonne chose.

Toutefois,  le  reportage  de  la  RTBF  sur  la 
Sambrienne  montrait  des  logements  humides  et 
insalubres. Là, je ne vous entends pas pour résoudre les 
problèmes  des  locataires  au  plus  vite.  Ils  ont  besoin 
d’une  intervention  d’urgence.  Vous  voulez  régler  vos 
comptes  entre  politiciens,  c’est  votre  problème,  mais 
votre  première  préoccupation  devrait  être  le  sort  des 
locataires.

Sur la transparence des audits, vous ne m’avez pas 
répondu.  Pourquoi participez-vous,  comme d’autres,  à 
rendre ce dossier opaque ? Qu’y a-t-il à cacher ?

Question orale
de Mme Mathilde Vandorpe

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la rencontre avec le secteur du logement 

en Wallonie picarde »

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi des pôles locaux du logement et les 

inquiétudes du secteur »

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « les retours de terrain au sujet de l’Agence 

unique de l’habitation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Vandorpe, sur « la rencontre avec le secteur 
du logement en Wallonie picarde » ;

- M. Devin,  sur  « le  suivi  des  pôles  locaux  du 
logement et les inquiétudes du secteur » ;

- Mme Goffinet, sur « les retours de terrain au sujet 
de l’Agence unique de l’habitation ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  vous  avez  commencé  votre 
tournée  de  rencontres  avec  les  bourgmestres  dans  le 
cadre des  futurs pôles locaux du logement.  Vous êtes 
venue  récemment  en  Wallonie  picarde.  L’objectif  est 
bien de mettre en lumière les préoccupations concrètes 
des communes. Je ne sais pas si cela a été le cas ailleurs, 
mais, en Wallonie picarde, cela n’a pas attiré les foules 
selon les retours que j’ai pu en avoir, notamment de la 
part de ma bourgmestre qui était présente avec peu de 
personnes autour d’elle.

Néanmoins, les préoccupations ont été soulignées, à 
savoir notamment la cartographie proposée qui suscite 
des interrogations quant à sa pertinence pour le territoire 
de la Wallonie picarde notamment. Ce territoire présente 
des  caractéristiques  géographiques,  sociales  et 
économiques spécifiques, une identité forte et des liens 
transfrontaliers  avec  la  France  qui  ne  semblent  pas 
suffisamment  avoir  été  pris  en  compte  dans  le 
découpage en bassins de vie, tel qu’il est actuellement 
envisagé.

Les  bourgmestres,  mais  aussi  les  responsables  de 
sociétés  de  logement,  craignent  que  ce  découpage  ne 
dilue  l’identité  territoriale  de  la  Wallonie  picarde  au 
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détriment  d’une  politique  du  logement  adaptée  aux 
réalités de terrain. Ils expriment aussi le sentiment que 
leurs  remarques  risquent  de  n’avoir  qu’une  portée 
limitée,  dans  la  mesure  où  vous  arrivez  avec  une 
cartographie qui semble d’ores et déjà fixée. Même si 
vous  parlez  de  provisoire,  vous  dites  néanmoins  que 
cela se limitera au nombre qui est aujourd’hui annoncé. 
Les  marges  de  modification  de  la  cartographie 
sembleraient réduites.

Que  retenez-vous  de  la  rencontre  avec  les 
bourgmestres de Wallonie picarde ? Comment comptez-
vous  tenir  compte  des  critiques  et  des  craintes 
formulées ? Envisagez-vous une rencontre avec d’autres 
acteurs du logement dans les différents bassins de vie 
qui  seraient  peut-être  plus  à  même  de  soulever  les 
enjeux propres au logement ? Je pense notamment aux 
présidents  ou  à  des  représentants  des  conseils 
d’administration,  à  des  directeurs  de  sociétés  de 
logement, d’AIS, de crédit social, et cetera.

Comment  garantissez-vous  que  cette  consultation 
soit  réellement  prise  en  compte ?  De  quelle  manière 
comptez-vous fonctionner ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Devin  pour 
poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
vous défendez la création des pôles locaux du logement 
comme un outil de simplification et de rationalisation du 
paysage institutionnel, en lien avec l’Agence wallonne 
de l’habitation.

Or,  certains  retours  du  secteur  font  apparaître  de 
fortes inquiétudes et de réelles zones d’ombre, comme 
l’a  dit  ma  collègue,  Mme Vandorpe.  Il  y  aurait  un 
manque de lisibilité  sur  la  cartographie  définitive  des 
pôles,  une  crainte  de  reconfigurations  forcées  pour 
certaines  SLSP,  des  interrogations  sur  la  place  des 
communes et des AIS dans la gouvernance, une absence 
de vision claire sur les moyens humains et le droit de 
tirage,  une  peur  d’une  réforme  institutionnelle  qui 
n’apporterait  pas  de  solutions  concrètes  aux 
50 000 ménages en attente d’un logement public.

On  ne  peut  pas  vous  reprocher  de  convoquer  ces 
réunions.  Même  s’il  y  a  peu  de  gens  en  Wallonie 
picarde, de ce que j’ai entendu, je salue le fait que vous 
organisez ces réunions.

Pouvez-vous dresser un état des lieux actualisé de la 
mise en place des pôles locaux du logement, avec une 
cartographie arrêtée ou non – qu’on ne le voit pas que 
dans  la  presse ;  je  me  demande  si  ce  qu’on  nous 
présente est bien votre projet –, le nombre de pôles – 
j’ai  cru  comprendre  que  vous  travaillez  à  partir  des 
bassins de vie, mais ce n’est pas le cas quand je regarde 
la carte –, l’identification des opérateurs « tête de file », 
les  conventions  déjà  signées  ou  en  préparation,  et  le 
comparer aux jalons que vous aviez annoncés lors de 
nos échanges du printemps 2025 ?

Comment  répondez-vous  concrètement  aux 
inquiétudes  exprimées  par  les  SLSP,  les  AIS  et  les 
communes,  tant  sur  la  gouvernance  des  pôles  –  la 
répartition des rôles, l’équilibre entre acteurs, la place 
des communes rurales et urbaines – que sur les impacts 
organisationnels :  les  fusions,  les  mutualisations,  les 
pertes ou transferts de mission ?

Où  en  est  la  mise  en  œuvre  du  droit  de  tirage 
annoncé  comme  l’un  des  leviers  centraux  de  la 
réforme ? Quels sont les montants envisagés par pôle, 
les critères de répartition, la visibilité pluriannuelle pour 
les  acteurs ?  Comment  garantissez-vous  que  ce 
mécanisme ne reste pas un engagement théorique, alors 
que la pression sur la demande de logements publics ne 
cesse d’augmenter ?

M. le Président. – La parole est à Madame Goffinet 
pour poser sa question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  il  y  a  plusieurs  étapes  à  mener 
dans la création de l’agence. La première étape est celle 
que  vous  avez  évoquée,  notamment  fin  février  en 
commission. C’est celle de la création de ces différents 
pôles, de cette cartographie.

Vous avez précisé que l’objectif était d’aboutir à une 
proposition définitive de ces bassins d’ici fin juin, tout 
en recueillant les avis et les remarques des villes et des 
communes,  et  en  analysant  toutes  les  propositions  de 
modification des limites des pôles.

Cette démarche est importante. C’est apprécié qu’il 
y ait une rencontre de terrain, qu’on leur explique ce qui 
se passe, au-delà d’avoir simplement un simple article 
dans la presse.

Cela témoigne aussi de cette volonté de construire 
cette réforme en adéquation avec les réalités locales. Au 
travers  de  cette  démarche,  vous  démontrez  aussi  que 
vous êtes à l’écoute de ces réalités locales. Cependant, 
en  interrogeant  les  personnes  participantes,  on 
comprend qu’ils sont contents d’avoir une information 
sur  ce  qui  se  passe,  de  comprendre  le  pourquoi  du 
comment,  mais  aussi  de  pouvoir  aussi  échanger  sur 
leurs  spécificités.  C’est  un  point  important  puisque 
quand on parle de bassins de vie, qui de mieux que les 
élus  locaux pour  ressentir  les  besoins  spécifiques  des 
personnes ?

Ceux que j’ai rencontrés expriment aussi le souhait 
de  comprendre  comment  leurs  contributions  pourront 
concrètement  nourrir  la  cartographie  finale  et, 
notamment,  au  regard  du  cadre  déjà  posé  quant  au 
nombre de pôles envisagés. Ils voudraient savoir ce qui 
va se passer après la réunion.

Dans cette optique, que retirez-vous des différentes 
rencontres que vous avez eues jusqu’à présent ? Quels 
retours avez-vous recueillis ? Avez-vous déjà pu intégrer 
les remarques dans votre réflexion sur la cartographie ? 
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Outre  les  villes  et  les  communes,  d’autres  acteurs 
seront-ils  également  sollicités  ou  rencontrés  – 
notamment les acteurs opérationnels ? Certains ont été 
surpris que leur bourgmestre soit convié, alors que ce 
n’était pas le cas du président d’une AIS ou celui d’une 
SLSP. Dès lors, ils auraient aimé aussi savoir si, au-delà 
des  fédérations,  une  démarche  serait  entamée  à  leur 
encontre pour faire aussi état des spécificités locales.

Enfin,  pourriez-vous  confirmer  le  calendrier  dans 
lequel  va  s’insérer  cette  fameuse  cartographie 
définitive ? Quelles sont les différentes étapes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et Monsieur les Députés, dans le cadre de la réforme du 
secteur du logement que je mène, la mise en place des 
pôles  locaux  a  fait  l’objet  d’une  note  d’orientation 
adoptée  par  le  Gouvernement  le  4 décembre 2025.  À 
cette  occasion,  le  Gouvernement  m’a  chargée  de  lui 
revenir avec une proposition définitive sur la définition 
géographique  des  pôles  d’ici  la  fin  du  premier 
semestre 2026  et  avec  une  proposition 
d’opérationnalisation des missions des pôles d’ici la fin 
de l’année 2026.

Conformément à ce que je vous disais le 24 février 
dernier, j’ai entrepris une tournée des pôles le 13 mars. 
C’est  l’occasion  pour  moi  de  rencontrer  les 
représentants  des  villes  et  communes wallonnes et  de 
leur présenter personnellement la réforme du secteur et 
ses objectifs, mais c’est surtout enrichissant d’écouter et 
d’échanger  sur  leurs  spécificités,  afin  d’aboutir  à  une 
proposition définitive sur la définition géographique des 
pôles d’ici la fin juin 2026.

Madame Goffinet, je me réjouis d’entendre que cette 
démarche  de  proximité  est  particulièrement  appréciée 
sur le terrain.

Sur base des six rencontres déjà réalisées, je peux 
vous  dire  que  je  partage  moi-même cette  impression, 
même si certaines inquiétudes sont formulées, ce qui est 
tout à fait légitime à ce stade du projet. À ce stade de la 
tournée  des  pôles,  je  peux  vous  citer  les  premiers 
enseignements :

- l’intérêt  de  partir  des  besoins  des  usagers  pour 
redessiner  la  structuration  de  la  politique  du 
logement,  et  non  pas  des  structures  existantes. 
J’insiste,  il  s’agit  vraiment d’une réforme qui a 
pour objectif de mettre l’usager au cœur. L’idée 
n’est pas de partir des structures existantes, mais 
bien  de  repartir  de  l’usager  et  d’adapter  les 
structures – et pas l’inverse ;

- la mise en place de la double réforme – agence et 
pôles – est très majoritairement bien accueillie : il 
y  a  actuellement  plus  de  700 structures  ce  qui, 
notamment,  complique  la  lisibilité  du  secteur 

pour ses usagers, induit un manque d’efficience 
et une gouvernance qui n’est pas à la hauteur des 
énormes défis de la politique du logement ;

- la nécessité de mieux utiliser les moyens publics 
dédicacés  à  la  politique  du  logement,  de 
concrétiser  plus  rapidement  les  projets  afin 
d’éviter  la  dépréciation  des  subventions 
octroyées.  Cette  situation  actuelle  ayant  pour 
conséquence  de  précipiter  dans  le  rouge  même 
les SLSP les mieux gérées ;

- la  compréhension  que  les  objectifs  qui  seront 
attribués  à  chaque  pôle  seront  propres,  en  lien 
avec la spécificité de chacun d’eux en fonction 
des  enjeux  –  forte  pression  foncière,  forte 
pression  sociale  –,  de  leurs  caractéristiques  – 
urbain, rural, nombre de structures présentes dans 
le pôle, et cetera –, tout en s’inscrivant dans une 
vision régionale prospective, qui met le focus sur 
les résultats à atteindre ;

- la liberté de s’organiser au sein du pôle comme 
les différents opérateurs le souhaitent, pour autant 
que les résultats soient rencontrés.

Cette  liberté  doit  être  tempérée  par  la  volonté 
exprimée par d’aucuns de baliser la gouvernance, ainsi 
que  les  critères  d’acceptation  des  dossiers  et 
d’attribution du droit de tirage.

Ce  souhait  est  régulièrement  émis,  en  raison 
notamment  de  la  peur  éprouvée  par  les  petites 
structures, des communes de moyenne et petite taille, de 
se voir évincer par les plus grandes. Nous travaillons à 
concevoir  un  classement  des  projets  sous  forme  de 
points, de manière à objectiver celui-ci. Il s’agirait alors 
d’aboutir  à  un  mécanisme  de  priorisation  des  projets 
retenus, au regard de leur adéquation avec les priorités 
régionales,  les  besoins  identifiés  au  sein  du  pôle,  les 
déclarations  de  politiques  communales  et  des 
collaborations  entre  structures  locales  mises  en  place, 
et cetera.

La  mobilisation  de  financements  privés  dans  le 
cadre  du  partenariat  public-privé  est  assez  souvent 
évoquée et saluée par les représentants communaux. La 
construction de logements offrant des loyers d’équilibre 
peut en découler afin, d’une part, de mixer les quartiers, 
mais aussi, d’autre part, de bénéficier de recettes plus 
élevées.

En  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement  les 
communes  reprises  dans le  pôle  Wallonie  picarde,  un 
questionnement est apparu sur la division en deux, voire 
trois  pôles :  Wallonie  picarde,  pays  d’Ath  et  Senne 
vallée,  les  communes  qui  composent  usuellement  la 
Wallonie picarde. Plus particulièrement, la représentante 
de Mouscron ne comprend pas pourquoi sa commune 
est  reprise  dans  ce  pôle  en  invoquant  l’existence  de 
spécificités particulières au sein de cette zone.

Je prends bonne note de toutes les remarques, tout 
en précisant que la démarche trouve son fondement dans 
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une approche centrée sur les besoins des usagers, et non 
pas  sur  les  desiderata  des  structures  concernées.  Cela 
étant, du côté des communes reprises actuellement dans 
le pôle pays d’Ath, j’ai noté la satisfaction de constituer 
un  pôle  spécifique.  Nous  verrons  ce  qu’il  en  est 
officiellement.  Je  n’ai  pas  encore  pu  rencontrer  les 
communes  qui  sont  actuellement  situées  dans  le  pôle 
Senne vallée.

Je  le  précise  à  chaque  rencontre,  à  l’issue  de  la 
tournée,  je  proposerai  une  définition  géographique 
définitive, adaptée, sur base des remarques du terrain.

Quant  aux  personnes  présentes,  je  pense  que 
l’ensemble  des  communes  sont  sollicitées,  vient  qui 
veut. Effectivement, ce n’est pas le pôle Wapi qui a fait 
l’objet du plus grand taux de présence, mais je pense 
que les autres pôles étaient au complet.

Les limites de ces pôles peuvent évoluer, tant que le 
territoire reste d’un seul tenant. L’idée n’est pas de créer 
de la dentelle, d’aller prendre une commune qui est au 
milieu  d’un  pôle  et  qui  veut  se  rattacher  à  un  autre. 
C’est  évident.  Plusieurs  pôles  peuvent  fusionner. 
Certaines  communes,  seules  ou  en  groupes,  peuvent 
solliciter  le  rattachement  à  un  autre  pôle,  mais  le 
nombre de pôles ne pourra pas idéalement être supérieur 
à 14, ce qui est le nombre actuellement proposé.

Sur  le  petit  territoire  wallon,  l’idée  n’est  pas  de 
revenir  à  72 pôles,  comme je  le  dis  souvent.  Je  vous 
rappelle que, dans le nord de la France, puisque vous 
citez le pays, il n’est pas rare de trouver des bailleurs 
sociaux  gérant  avec  efficience  des  parcs  de  plus  de 
40 000 logements  et  même  plus  encore.  Nous  avons 
62 SLSP pour 103 000 logements en Wallonie.

Dans les prochaines semaines, je poursuis la tournée 
des pôles. Au-delà des remarques formulées en séance, 
je  demande  aux  villes  et  communes  qu’elles 
m’envoient, pour le 31 mai prochain au plus tard, leur 
avis sur l’adhésion au découpage proposé, ainsi que les 
remarques  qu’elles  estiment  pertinentes  quant  à 
l’opérationnalisation  des  pôles.  Dans  le  mail  de 
convocation de cette tournée « Logements », toutes les 
communes ont  reçu à la  fois  la  totalité  de la  note au 
Gouvernement  qui  concerne  les  pôles  et  le  rapport 
intégral  du  CHD,  qui  explique  entièrement  la 
méthodologie et qui conduit au découpage des pôles. Ce 
rapport contient également aussi une carte d’identité de 
chaque pôle.

Ces avis me permettront de finaliser la proposition 
de définition géographique des pôles pour fin juin 2026, 
et  d’alimenter  les  travaux  sur  l’opérationnalisation 
prévue  pour  la  fin 2026.  À  cet  égard,  j’ai  également 
initié – je ne sais plus qui me posait la question – les 
rencontres avec les fédérations des acteurs locaux, les 
SLSP, les AIS, les APL, les régies de quartier, le réseau 
wallon, l’Union des villes et communes, la Fédération 

des  CPAS,  dont  certains  qui  ont  déjà  communiqué 
certaines remarques.

Au  vu  du  nombre  d’opérateurs  locaux  existants, 
vous  imaginez  bien  qu’il  me  serait  impossible  de 
rencontrer les administrateurs de toutes ces structures. 
C’est pourquoi j’invite les opérateurs locaux à remonter 
leurs  remarques  et  suggestions  auprès  de  leurs 
fédérations.

Enfin, concernant le calendrier de mise en œuvre des 
pôles locaux, la volonté est de mener cette réforme en 
parallèle  avec  l’agence  et  que  l’opérationnalisation 
puisse  avoir  démarré  au  1er janvier 2028.  Sur  base  de 
tout  ce  que  je  viens  d’évoquer,  vous  comprendrez, 
Monsieur Devin, qu’il est encore prématuré de répondre 
à  toutes  vos  questions  plus  précises.  Les  travaux  se 
poursuivent  et,  comme je  l’ai  dit,  ils  devront  aboutir 
pour la fin de cette année.

Sur la question du droit de tirage, je me permettrai 
de vous renvoyer à mes précédentes réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
J’essaierai de parler rapidement pour donner l’ensemble 
de mes éléments.

Bien sûr, on est d’accord sur les objectifs annoncés 
et  la  réponse  aux  défis  du  secteur  logement,  le 
renforcement  de  la  lisibilité,  la  prévisibilité  des 
financements,  la  rationalisation  du  nombre  important 
d’acteurs.  Tout  cela,  on est  clairement  d’accord,  c’est 
louable, c’est pertinent, mais la mise en œuvre, dans les 
faits, cela doit être réfléchi. La prudence, la concertation 
et  l’équilibre  sont  dès  lors  indispensables.  Qui  mieux 
que les  acteurs  locaux présents  connaissent  ce  qui  se 
passe aujourd’hui dans leur bassin de vie ? Si l’on veut 
pouvoir  répondre  aux  besoins  du  citoyen,  il  faut  que 
l’on ait l’ensemble des acteurs concernés autour de la 
table.

Pour nous, les 14 bassins d’habitats proposés ne sont 
pas cohérents. Bien sûr, Ath est content, puisque, pour 
Ath, rien ne change, c’est donc facile. Tandis que l’on 
met  Tournai  et  Mouscron  ensemble,  avec  un  parc  de 
plus  de  5 000 logements.  On  voit  aujourd’hui  les 
problèmes mis en avant par le regroupement des SLSP 
comme à Charleroi,  quand on a un trop gros parc de 
logement. On n’a pas la réalité de terrain et l’on manque 
alors à nos devoirs en tant qu’administrateur.

Dès lors, il faut pouvoir répondre à cette réalité et la 
manière dont on présente les choses aujourd’hui semble 
encore  très  floue  sur  les  missions  assignées  pour  les 
pôles Logement. Cette réforme n’est donc pas comprise, 
il faut pouvoir avancer sur l’explication de celle-ci.

Comme cela est  présenté aujourd’hui,  le  secteur a 
l’impression  que  c’est  une  nouvelle  couche 
institutionnelle  supplémentaire  qui  serait  rajoutée.  Il 
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faut  pouvoir  travailler  là-dessus.  Pourquoi  ne  pas 
d’abord  travailler  sur  le  rapprochement  des  acteurs 
locaux :  SLSP,  AIS,  guichet  de  prêt  social,  et cetera ? 
C’est dans ce cadre que le citoyen aura une vraie facilité 
dans  son parcours  d’un  logement  public.  Je  demande 
donc  à  ce  que  l’on  retravaille  réellement  avec  les 
acteurs.  Comme  vous  l’avez  annoncé,  les  rencontres 
avec les fédérations seront essentielles pour ajuster les 
choses. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Président, je 
suis en difficulté, car je ne pourrais pas être plus dur 
envers  la  ministre  que  ce  que  l’est  son  partenaire  de 
majorité.  Comment  vous  dire  autrement  ce  que 
Mme Vandorpe  vous  dit  très  clairement ?  Ce  qui 
s’énonce facilement se comprend encore plus aisément. 
Madame Vandorpe, vous avez raison.

Madame la  Ministre,  venant  de  l’opposition,  on a 
bien compris que l’on se donnait rendez-vous au mois 
d’octobre,  mais  vous  comprendrez  que  l’on  va  faire 
notre travail sans attendre six mois, sinon nous aurions 
attendu deux ans et demi avant de discuter du moindre 
texte et de la moindre évolution.

Sur les bassins de vie, je suis d’accord avec vous, 
Madame la Ministre. Toutefois, il faut s’entendre sur la 
définition de ces  bassins  de vie.  Si  un bassin de vie, 
c’est dessiner des pôles locaux en fonction de la couleur 
du bourgmestre et de la majorité présente, en expliquant 
que  le  bassin  de  vie  de  communes  de  la  région  du 
Centre  –  toutes  bleues  –  c’est  Waterloo,  je  peux  me 
poser  certaines  questions  sur  comment  tout  cela  est 
défini. On aura l’occasion de s’exprimer là-dessus.

Pour  le  reste,  j’entends  l’apologie  des  grands 
ensembles,  des  grandes sociétés.  Vous nous parlez de 
40 000 habitations gérées en France. Je crois que toute 
l’histoire du logement en Wallonie nous montre que ce 
ne  sont  pas  toujours  les  plus  grands  ensembles  qui 
gèrent  le  mieux,  ou  en  tout  cas  avec  le  moins  de 
difficultés, et qui connaissent le mieux leurs usagers et 
leurs  locataires.  Je  suis  encore  quelqu’un  qui  peut 
défendre une certaine notion de la proximité, que ce soit 
en  logement  ou en média,  par  exemple ;  nous  avions 
TéléMB ce matin.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, se connecter, s’ancrer à la réalité 
de terrain pour qu’une réforme fonctionne est essentiel.

J’entends que vous vous nourrissez des contributions 
apportées  par  les  communes.  Néanmoins,  au  travers 
d’un acte, les communes devraient se positionner pour 
savoir dans quel bassin elles veulent aller, puisqu’elles 
sont actionnaires tant des AIS que dans des SLSP. Il me 
semble que, à tout le moins, il faudrait chaque fois avoir 

une délibération des conseils communaux, comme cela 
a été le cas dans le cadre d’autres réformes.

J’entends qu’il ne faut pas se baser sur les structures 
existantes,  mais  il  est  vrai  que,  suite  à  l’analyse  du 
rapport  fait  par  le  CEHD,  certaines  choses  posent 
question.  Ma  collègue  vous  a  parlé  de  Mouscron.  Je 
peux  parler  de  la  province  de  Luxembourg,  où  la 
Commune  de  Gedinne  est  ralliée  à  la  Commune  de 
Meix-devant-Virton. Si vous vous déplacez en transport 
en commun de l’une à l’autre, vous avez 1 heure 50 de 
trajet.  Des  solutions  comme  celle-là  ne  sont  pas 
orientées vers les usagers. Cela pose question.

Il  est  vraiment  important  de  continuer  à  faire  un 
travail  de  terrain,  de  recueillir  les  observations  et  de 
continuer à être à l’écoute des AIS et des SLSP qui, elles 
aussi, peuvent porter les réalités sous-régionales.

(M. Evrard,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les conséquences de l’annulation de la 
modification de l’arrêté royal organisant 

l’agrégation d’entrepreneurs dans l’exécution 
des projets du Plan de relance »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les conséquences de l’annulation de la 
modification  de  l’arrêté  royal  organisant  l’agrégation 
d’entrepreneurs dans l’exécution des projets du Plan de 
relance ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, il 
s’agit  d’une  question  assez  technique  et  néanmoins 
importante.  Le 12 décembre 2025,  le  Conseil  d’État  a 
annulé  l’arrêté  royal  du  14 avril 2024  modifiant  un 
arrêté  royal  de 1991  organisant  l’agréation 
d’entrepreneurs de travaux. Cet arrêté fixe les montants 
maximaux à hauteur desquels un entrepreneur agréé est 
autorisé à exécuter des travaux de manière simultanée, 
et ce, au travers d’un système de classes de 1 à 8.

Dans son arrêt, la juridiction administrative estime 
qu’il n’est pas démontré que la proportionnalité requise 
entre  l’aptitude  technique  et  financière  à  garantir  une 
exécution  de  qualité  des  travaux  et  les  montants 
maximaux est rétablie et que le principe d’égalité dont 
le  contrôle  de  la  proportionnalité  fait  partie  et 
l’interdiction  de  tout  arbitraire  ont  été  respectés.  En 
clair, et pour faire simple, le Conseil d’État a revu les 
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critères  et  la  grille  des  montants  applicables  aux 
différentes classes.

Cet arrêt  du Conseil  d’État  ajoute un concours de 
circonstances malheureux dans l’exécution de marchés 
publics de travaux, en particulier dans la construction ou 
la rénovation de logements. En effet, diverses sociétés 
de  construction  ou  associations  momentanées  ne 
disposent plus de la classe requise et ne sont donc plus 
en mesure d’exécuter les marchés publics.

Ceci n’est pas sans conséquence sur divers projets 
du Plan de relance, notamment le plan Reno, le projet 
HPE – haute performance énergétique – ou encore le 
projet 243  concernant  la  construction  de  logements 
publics sous la forme de partenariats public-privé.

Cet  arrêt  tombe  d’autant  plus  mal  du  fait  que 
certains projets  dépendant  du Plan de relance doivent 
être  livrés  dans  le  courant  de  cette  année  ou  que 
certaines SLSP risquent de perdre l’ensemble de leurs 
subsides du fait  qu’elles  ne seront plus en mesure de 
rénover un minimum de 80 % des logements par rapport 
à leur projet initial retenu par le Gouvernement.

On voit la haute technicité de cet arrêt du Conseil 
d’État et les grands effets très concrets. Avez-vous été 
alertée par les conséquences de cet arrêt sur les projets 
du  Plan  de  relance  dépendant  de  vos  matières ? 
Disposez-vous  de  détails  sur  les  marchés  publics 
actuellement mis sur pause en raison de cet arrêt ? En 
tant qu’organisme de tutelle, de quelle manière la SWL 
tente-t-elle  de  garantir  la  bonne  exécution  de  ces 
marchés ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, en effet, j’ai été alertée des conséquences de 
cet arrêt sur les différents projets du Plan de relance et 
plus particulièrement sur le projet PRW 251, à savoir le 
plan  Reno,  dont  l’échéance  de  dépôt  du  dossier  de 
résultat  de  mise  en  concurrence  était  fixée  au 
31 décembre 2025.

Pour rappel, cet arrêt a comme conséquence que les 
marchés de travaux attribués, mais non notifiés, doivent 
faire l’objet d’une nouvelle attribution si le montant de 
l’offre  initialement  retenue  ne  correspond  plus  à  la 
classe d’agréation de l’entreprise adjudicataire.

En ce qui concerne le PRW 250, étant donné que ce 
projet  est  mené  via  une  procédure  Design  and  Build 
dont l’échéance de commande de la tranche ferme était 
fixée  antérieurement  à  cet  arrêt,  ce  programme et  les 
délais européens de mise en œuvre qui en découlent ne 
sont pas impactés.

Cet arrêt impacte donc les projets dont les marchés 
n’ont pas encore été notifiés.

Au  niveau  du  PRW 243,  la  date  limite  de 
désignation du partenaire privé ou de l’adjudicataire a 
été fixée au 31 décembre 2026. Les projets non terminés 
portés par les pouvoirs locaux sont encore dans la phase 
de désignation d’un partenaire et  donc non concernés 
par l’annulation. Ceux portés par les SLSP pourront, s’il 
échet, être mis en conformité endéans le délai.

Pour  le  sous-programme  du  PRW 243  visant  la 
création de logements d’intérêt public à destination des 
étudiants,  les  porteurs  de  projet  ont  la  possibilité  de 
solliciter, auprès de la SWL ou du SPW TLPE, un report 
de maximum 18 mois pour le dépôt de leur dossier de 
résultat  de  mise  en  concurrence  à  condition  d’avoir 
introduit leur demande de permis d’urbanisme. Ce délai 
complémentaire  peut  leur  permettre,  si  nécessaire,  de 
mettre en conformité l’attribution de leur marché.

Pour les marchés publics dont le suivi est assuré par 
l’administration, ils ont été notifiés soit avant l’arrêt du 
Conseil  d’État,  soit  postérieurement  à  celui-ci,  mais 
pour des montants supérieurs à celui de la classe 8, de 
sorte que l’annulation est sans effet. Pour être exhaustif, 
un projet  doit  encore faire l’objet  d’une attribution et 
l’administration veillera au respect  de l’application de 
l’arrêt du Conseil d’État.

Pour  les  projets  PRW 55 « UREBA »  et  PRW 57 
« RenoWatt »,  pour  lesquels  des  marchés  de  travaux 
sont  lancés  par  les  pouvoirs  locaux,  ceux-ci  ont  été 
informés de l’arrêt et de ses conséquences, mais aucun 
blocage n’a à ce jour été constaté. Il  en est de même 
pour  le  marché  porté  par  le  SPW TLPE,  qui  vise  à 
désigner  les  entreprises  pour  réaliser  pour  compte  du 
SPW  des  travaux  ponctuels  d’amélioration  de  la 
performance  énergétique  dans  des  logements  occupés 
par  des  ménages  précaires.  C’est  le 
PRW 54 « MEBAR ».

Dès lors, seuls certains projets du PRW 251 « Plan 
de rénovation » font face à des difficultés pour mettre en 
conformité leur attribution au marché, tout en gardant 
leurs droits aux subsides. C’est la raison pour laquelle 
j’ai donné instruction à la SWL de permettre aux SLSP 
ayant déposé leur dossier de mise en concurrence avant 
le 31 décembre 2025, mais dont celui-ci ne respecte pas 
les nouveaux seuils, de revoir leur décision d’attribution 
de  marché  et  d’introduire  une  nouvelle  décision 
conforme  aux  seuils  d’agréation  actualisés.  Pour  les 
SLSP qui ont introduit leur dossier dans les temps, mais 
qui ne savent pas adapter leur attribution aux nouveaux 
seuils  sans  relancer  une  nouvelle  procédure,  le 
Gouvernement,  sur  mon  initiative,  a  approuvé  ce 
jeudi 2 avril un report de délai de la date limite de dépôt 
de  RMC  au  15 septembre 2026,  permettant  ainsi  la 
relance du marché.

Les conditions du marché ne pourront toutefois pas 
être substantiellement modifiées par rapport au marché 
initial.  Seules  l’adaptation  de  la  classe  d’agréation 
requise  et,  le  cas  échéant,  la  rectification  des  erreurs 
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mineures détectées lors de la première procédure seront 
autorisées. Ce report n’est valable que pour les dossiers 
pour lesquels une attribution n’est  pas possible au vu 
des  seuils  de  classes  d’agréation  revus.  Si  la  non-
attribution du marché n’est pas due à cette modification 
de seuils, les SLSP ne peuvent pas bénéficier d’un délai 
complémentaire ; leur subventionnement est perdu.

Je ne suis pas encore en mesure de vous indiquer le 
nombre de dossiers concernés par les projets portés par 
la SWL, tant dans le cadre du plan Reno que dans le 
cadre du programme de création de logements d’intérêt 
public  à  destination  des  étudiants.  Néanmoins,  j’ai 
chargé la SWL d’identifier, projet par projet, les SLSP 
concernées  par  le  plan  Reno,  ainsi  que  de  me 
transmettre,  pour  le  30 avril  au  plus  tard,  l’état 
d’avancement  du  plan  Reno  et  du  programme  de 
création de logements étudiants.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  C’est  une  réponse 
complète  et  quelque  peu  rassurante,  puisque  bon 
nombre de projets ne seront pas impactés. Je vois aussi 
que le Gouvernement a pris certaines mesures, comme 
le  report  de  certains  délais.  On  voit,  en  tout  cas, 
Madame la Ministre, à quel point mener à bien un projet 
de construction de logements publics peut prendre les 
allures  d’un  véritable  chemin  de  croix.  Voilà  qui 
correspond  tout  à  fait  à  l’époque  dans  laquelle  nous 
nous situons aux alentours de Pâques. Merci pour votre 
réponse.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le phénomène du coliving en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  phénomène  du  coliving en 
Wallonie ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, le 
phénomène du coliving se développe progressivement, y 
compris en Wallonie, sans que ce statut soit aujourd’hui 
pleinement clarifié. Or, selon une réponse parlementaire 
antérieure, la Wallonie ne dispose pas d’une définition 
juridique propre du coliving, même si certaines réalités 
voisines sont déjà encadrées, notamment la colocation 
de  résidence  principale  et  les  critères  minimaux  de 
salubrité.

Cette zone grise soulève des enjeux : la qualification 
juridique des baux, le respect des normes de salubrité et 
de  superficie,  l’articulation  avec  l’urbanisme,  la 
protection  des  occupants,  mais  aussi  l’impact  sur 
l’accessibilité au logement, dans la mesure où certaines 
formules  de  coliving peuvent  contribuer  à  la 
financiarisation du marché locatif.

Disposez-vous d’un état des lieux du développement 
du  coliving en Wallonie et de ses principales formes ? 
Envisagez-vous  de  clarifier  juridiquement  ce  concept 
dans  la  législation wallonne afin de distinguer  ce  qui 
relève de la colocation, du logement collectif ou encore 
d’une  activité  parahôtelière ?  Quelles  garanties 
entendez-vous  apporter  en  matière  de  salubrité  et  de 
protection des occupants et  de contrôle  des loyers ou 
des charges dans ce type de formule ? Enfin, comment 
éviterez-vous  que  le  coliving devienne  un  vecteur 
supplémentaire  de  tension  sur  le  marché  locatif,  au 
détriment  du  logement  abordable  pour  les  ménages 
wallons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  de  nombreuses  nouvelles  formes  de  vie  en 
commun se sont développées, sans pour autant qu’il leur 
ait été attribué une définition juridique. Cela ne signifie 
pas pour autant qu’aucune règle ou contrainte ne leur 
soit applicable.

Ce qui concerne la politique du logement, ce sont les 
formes  d’habitation  sous  le  mode  de  la  résidence 
principale,  ce  qui  entend  une  dimension  pérenne  de 
l’occupation.  Le  coliving concerne  des  formes 
d’occupation  de  courte  durée  et  relève  davantage  de 
l’hébergement que de la résidence principale.

Toutefois,  il  va  de  soi  que,  s’il  apparaît  qu’une 
formule de  coliving n’en porte  que le  nom, mais  est, 
dans les faits, une mise en location à destination de la 
résidence  principale,  le  bien  devra  répondre  à 
l’ensemble  des  exigences  y  relatives.  Mon 
administration  vérifiera  la  nature  concrète  de 
l’occupation,  ne  se  contentera  pas  de  s’arrêter  à  une 
« étiquette coliving » qui aurait été donnée et agira selon 
les réglementations en vigueur.

Le  coliving reste  un  phénomène  quantitativement 
limité.  Il  n’apparaît  pas  exercer  à  lui  seul  un  impact 
significatif sur le marché du logement. Les juridictions 
civiles sont à disposition pour recevoir les éventuelles 
contestations qui pourraient naître dans ce contexte. Les 
formules de coliving doivent respecter les prescriptions 
en  vigueur,  ainsi  que,  par  exemple,  les  règlements 
communaux en matière de prévention contre l’incendie 
ou  celles  réglementant  la  division  des  immeubles,  et 
cetera.
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Je  reste  néanmoins  attentive  à  l’évolution  du 
coliving et  envisagerai,  le cas échéant,  les éventuelles 
actions à entreprendre.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre. Derrière la notion de  coliving, ce 
sont plusieurs réalités qui sont parfois moins jolies, avec 
des mètres carrés beaucoup trop petits, des normes qui 
sont contournées et, parfois, un statut flou. Au bout du 
compte, ce sont les occupants qui sont les moins bien 
protégés.

Dès lors, soit on met un cadre clair, avec des règles, 
des contrôles et donc des protections ; soit on va laisser 
s’installer un modèle qui va fragiliser davantage celles 
et ceux qui ont déjà des difficultés à se loger. Vous dites 
qu’il y a un contrôle de l’occupation, mais il ne faudrait 
pas  que,  sous couvert  de  modernité,  l’on organise  un 
logement qui est plus cher, plus dense et avec moins de 
droits.

Dans ma région, à Charleroi,  il  y en a de plus en 
plus. C’est le terrain de jeu favori des investisseurs. Il 
faut d’abord protéger les habitants et pas la rentabilité 
que les investisseurs pourraient en tirer.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le stationnement vélo dans les immeubles 
prévu par la directive du 24 avril 2024 sur la 

performance énergétique des bâtiments (PEB) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  stationnement  vélo  dans  les 
immeubles prévu par la directive du 24 avril 2024 sur la 
performance énergétique des bâtiments (PEB) ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
la vision FAST 2030, arrêtée par le Gouvernement il y a 
quelques  années,  prévoit  de  porter,  en  2030,  la  part 
modale  du  vélo  de  1 % à  5 % des  déplacements  par 
rapport  à  2017.  Nous  sommes  en  chemin  puisque, 
d’après le Tableau de bord de la mobilité 2025, la part 
du vélo atteint aujourd’hui 3 %. Il reste alors du chemin 
pour aller jusqu’à 5 %. C’est une vision qui a également 
été endossée par votre Gouvernement.

Adoptée et entrée en vigueur en 2024, la directive 
PEB 2024/1275  est  une  refonte  complète  de  la 
précédente  directive  PEB  de  2010,  qui  prévoit 
principalement  un  renforcement  de  l’isolation  des 

bâtiments. Nous ne sommes toutefois pas ici pour parler 
de cet aspect. Il y a aussi un volet, moins connu, qui est 
consacré au stationnement  vélo.  C’est  l’objet  de cette 
question.

Il  est  ainsi  prévu que chaque bâtiment  résidentiel, 
neuf ou rénové de manière importante, comprenne deux 
emplacements par unité de logement. Pour les bureaux 
ou  bâtiments  tertiaires  neufs  ou  existants  comprenant 
plus  de  cinq  emplacements  de  stationnement  pour 
voitures  à  l’intérieur  du  bâtiment  ou  qui  jouxtent  le 
bâtiment, il sera nécessaire d’avoir 15 % de la capacité 
moyenne ou 10 % de la capacité totale d’utilisation des 
bâtiments non résidentiels en emplacements vélos.

Il est prévu que les États membres transposent cette 
directive endéans les deux ans. Cette directive est donc, 
en principe, applicable à partir de ce 29 mai 2026, soit 
d’ici quelques semaines.

Comment le Gouvernement a-t-il prévu d’assurer la 
mise  en  œuvre  de  cette  directive  concernant  le 
stationnement  vélo ? S’agissant  de la  procédure et  du 
calendrier, où en est la transposition ?

Le  Gouvernement  a-t-il  pris  des  initiatives  pour 
informer  le  secteur  de  la  construction  et  de  la 
rénovation,  les  propriétaires  et  les  gestionnaires  de 
bâtiments résidentiels ou de bureaux de cette directive 
concernant le stationnement vélo ? Dans le même sens, 
comment les villes et communes ont-elles été informées 
de cette évolution juridique ?

Enfin,  les  fédérations  professionnelles,  les 
associations cyclistes et les bureaux d’études ont-ils été 
concertés dans la mise en place d’un éventuel soutien 
aux différents intervenants afin d’assurer la bonne mise 
en œuvre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, les dispositions relatives à l’obligation, pour 
certains  parkings,  de  disposer  d’emplacements  pour 
vélos  seront  intégrées  dans  les  textes  à  venir,  qui 
transposeront  la  directive  PEB 4.  Les  exigences 
d’emplacements pour vélos qui concernent les bâtiments 
neufs  et  les  rénovations  importantes  seront  suivies  et 
contrôlées via les procédures PEB correspondantes, tout 
comme,  d’ailleurs,  les  autres  exigences  en  matière 
d’équipements d’électromobilité et les exigences PEB – 
part  du  renouvelable,  isolation  des  parois  et  ainsi  de 
suite.  Pour  les  bâtiments  existants  non résidentiels  ne 
faisant  pas  l’objet  de  travaux,  le  suivi  se  fera  via  le 
nouveau format des bases de données PEB, qui doit être 
mis  en  place  dans  le  cadre  de  la  transposition  de  la 
directive.

Le  projet  de  décret  PEB  en  cours  d’adoption 
contient  des  dispositions  en matière  d’électromobilité. 
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Ce  décret  devrait  passer  en  dernière  lecture  et  être 
présenté au Parlement dans les prochaines semaines, et 
assurer ainsi la transposition de ces dispositions. Durant 
les consultations au cours de la procédure d’adoption du 
projet de décret PEB, plusieurs présentations ont permis 
de  donner  une  bonne  vue  d’ensemble  aux  entités 
représentatives  du  secteur  quant  à  l’ampleur  des 
adaptations à réaliser pour se conformer à la directive 
PEB. Actuellement, il  n’y a pas de régime de soutien 
pour le placement de ces emplacements pour vélos.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  la 
ministre pour les différents développements en réponse 
à cette question. Je retiens que des textes arriveront dans 
les prochaines semaines. Nous serons manifestement un 
peu en retard, si je prends en compte le délai d’adoption 
dans ce Parlement, mais j’espère que vous serez là au 
plus vite pour que la Wallonie soit dans le respect du 
délai de transposition ou au plus proche, en tout cas, du 
29 mai 2026.

Je  retiens  aussi  que  les  choses  avancent  quant  au 
fond. J’ai lu dans la presse certaines interrogations ou 
réserves visant cette  directive PEB 4,  mais je  vois  ici 
que les choses progressent a priori normalement. Nous 
verrons  donc  avec  les  textes  ce  qu’il  en  est 
concrètement.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la politique actionnariale de l’aéroport de 

Charleroi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « la politique actionnariale de l’aéroport 
de Charleroi ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Madame la Ministre, 
des  informations  récentes  concernant  la  politique  de 
dividendes  de  l’aéroport  de  Charleroi  soulèvent  des 
questions quant à la gestion financière de la société et au 
rôle  de  ses  différents  actionnaires.  Il  semblerait 
notamment  qu’en  2025,  un  dividende  d’environ 
10 millions  d’euros  ait  été  versé  au  groupe 
d’actionnaires  italiens  Save,  alors  même  que  des 
préoccupations, dont on a parlé ici et en plénière, sont 
régulièrement exprimées au sujet des taxes fédérales et 
communales et de la situation financière de l’aéroport.

Quel est le montant exact des dividendes versés en 
2025  par  l’aéroport  de  Charleroi ?  Quelle  est  leur 

répartition entre les différents actionnaires, notamment 
la part revenant à la Région wallonne et celle revenant 
au  groupe  Save ?  Quelle  est  la  politique  actuelle  de 
distribution  des  dividendes  appliquée  par  la  société 
gestionnaire de l’aéroport ?

Est-il  exact  que  la  totalité  ou  la  quasi-totalité  des 
bénéfices est distribuée aux actionnaires ? Une réflexion 
est-elle  en  cours  afin  de  constituer  davantage  de 
réserves ou de provisions, notamment pour financer de 
futurs investissements dans l’aéroport ? Les actionnaires 
privés participent-ils concrètement au financement des 
investissements  de  l’aéroport,  qu’il  s’agisse,  par 
exemple,  de  dispositifs  de  sécurité  ou  d’autres 
investissements stratégiques, comme l’aménagement de 
la piste ?

Certaines informations évoquent la possibilité que le 
groupe  Save  augmente  à  l’avenir  sa  participation 
jusqu’à 75 % du capital. Pouvez-vous confirmer si une 
telle  perspective  est  envisagée  et,  le  cas  échéant, 
préciser  la  position  du  Gouvernement  wallon  à  ce 
sujet ?  Plus  largement,  où  en  est  votre  réflexion 
concernant  la  privatisation  partielle,  voire  majoritaire, 
des  aéroports  régionaux ?  À  quelle  échéance 
présenterez-vous le dossier au Gouvernement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  en  2025,  les  dividendes  versés  par  BSCA 
s’élèvent  à  21 411 568 euros.  Ces  dividendes  sont 
répartis entre les différents actionnaires selon leurs parts 
respectives  dans  le  capital  et  conformément  à  la 
convention liant les différents actionnaires. C’est ainsi 
que la SOWAER a perçu un peu moins de 7,7 millions 
d’euros, Belgium Airport – soit le groupe Save – un peu 
plus  de  10,3 millions  d’euros,  Sambrinvest  près  de 
2,93 millions d’euros, IGRETEC environ 355 000 euros 
et SABCA un peu plus de 100 000 euros.

Soulignons qu’aucun dividende n’avait été distribué 
depuis  2017,  la  société  ayant  enregistré  des  pertes  à 
partir  de  2018.  De  plus,  dans  le  contexte  de  la  crise 
sanitaire  covid-19,  conformément  aux  prescrits  de 
l’encadrement  temporaire  européen,  le  conseil 
d’administration a suspendu le versement de dividendes 
pour une période de trois ans à dater de la décision de la 
Commission  européenne  du  20 décembre 2021 
autorisant la recapitalisation de BSCA.

Les investissements sont réalisés soit par BSCA, soit 
par  la  SOWAER  en  tant  que  propriétaire  des 
infrastructures, moyennant le paiement d’une redevance 
dans le second cas.

Belgian  Airport  a  injecté,  en 2022,  plus  de 
15 millions d’euros dans le capital de BSCA. Ces fonds 
contribuent  aux  moyens  dont  dispose  BSCA  pour 
financer les investissements nécessaires à sa croissance.
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Le masterplan qui sera mis en œuvre dans le cadre 
du permis notamment devra faire l’objet d’un plan de 
financement  validé  par  les  actionnaires.  Certains 
aspects,  dont  les  investissements  régaliens,  sont  en 
cours  d’analyse  et  devront  être  présentés  au 
Gouvernement.

Enfin,  s’agissant  de  la  participation  de  Belgian 
Airport, la Déclaration de politique régionale prévoit de 
renforcer  l’ancrage  des  actionnaires  privés,  tout  en 
maintenant  la  maîtrise  publique  des  décisions 
stratégiques,  ainsi  que  le  respect  des  enjeux 
environnementaux et du cadre de vie des riverains.

Comme  déjà  évoqué,  il  s’agira  également  de 
diminuer la dépendance des aéroports aux subventions 
publiques.

Je compte déposer une note au Gouvernement avant 
l’été.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Je  n’ai  pas 
énormément  d’éléments.  L’aéroport  de  Charleroi  est 
notre  outil  stratégique,  celui  qui  nous  permet  de 
développer  notre  emploi,  notre  économie  et  notre 
attractivité.  J’estime  qu’il  ne  doit  pas  être  géré 
uniquement comme une machine à profit.

Si mes informations sont bonnes, ce sont 32 millions 
d’euros de subsides wallons,  dont  10 millions d’euros 
de dividendes sont apparemment versés au groupe Save 
rien qu’en 2025. Ce sont des bénéfices qui glissent – j’ai 
cette impression – directement des poches de la Région 
wallonne aux poches d’actionnaires étrangers.

Cela pose question, surtout qu’ils ne servent à rien 
pour demain puisqu’ils n’investissent en rien. La Région 
paie,  le  privé  encaisse  et  ne  finance  ni  la  piste  ni  la 
sécurité.  Ils  nous  avaient  promis  du  trafic,  des 
compagnies,  du  développement,  et  au  final,  rien.  Cet 
actionnaire ne risque rien, n’investit pas, mais empoche 
tout. Ce modèle doit être remis en question.

Pour conclure, si le groupe Save atteignait 75 % du 
capital,  la  Région  wallonne  perdrait  tout  levier  de 
contrôle. C’est une ligne rouge absolue. Ce serait une 
faute politique majeure. Je vous invite à réfléchir, parce 
que pendant que l’on parle, la Flandre est en train de 
faire tout l’inverse, en réinvestissant à Zaventem.

Question orale
de M. Laurent Devin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les mesures face aux files d’attente 
interminables à l’aéroport de Charleroi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Devin à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « les  mesures  face  aux  files  d’attente 
interminables à l’aéroport de Charleroi ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
hier,  on a entendu à nouveau le bruit.  On revient au-
dessus des 15 degrés, on ouvre une fenêtre, et vous avez 
le bruit des avions qui est là tout de suite. Vous ouvrez 
la télévision, vous voyez qu’il y a des files qui attendent 
quatre heures. Quand on a un avion à Charleroi, on ne 
sait plus à quelle heure on doit partir. Nous, on entend 
bien quand l’avion a décollé et quand il revient tard.

Ma  question  ne  concerne  pas  le  bruit  que  les 
riverains subissent. Quand je parle de riverains, ils sont 
à plus de 20 kilomètres.  Ce n’est  pas par rapport  aux 
investisseurs  qui  touchent  des  dividendes  très 
importants.  C’est  une  fois  encore  sur  la  une  de 
l’actualité, en raison des files d’attente interminables à 
l’embarquement.

Les images, les témoignages relayés par les médias, 
par  les  réseaux  sociaux  sont  tout  simplement 
déplorables, et portent atteinte à l’image de la Wallonie. 
Selon plusieurs informations, la situation serait tendue 
au  point  de  nécessiter  l’intervention  des  forces  de 
l’ordre pour rétablir le calme. Vous imaginez ? On fait 
appel à la police maintenant.

Malheureusement, ce type d’incident n’est pas isolé, 
et semble traduire une adéquation entre la capacité des 
infrastructures  et  le  volume  réel  des  passagers  d’un 
aéroport qui se développe mais pas ses infrastructures.

Avez-vous pris connaissance de cet épisode ? Je ne 
vois  pas  comment  vous  ne  seriez  pas  au  courant. 
Quelles en sont, selon vous, les causes exactes ? Quelles 
mesures concrètes entendez-vous mettre en place pour 
apporter une solution durable à ce problème ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  j’ai  pris  connaissance  des  informations 
relayées  dans  la  presse  à  propos  des  événements 
survenus à l’aéroport de Charleroi, où des files d’attente 
importantes ont été observées au niveau des contrôles de 
sûreté. Cet inconfort est regrettable pour les passagers.
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Il  est  toutefois  important  de  contextualiser  ces 
événements. Selon les données transmises par BSCA, le 
temps d’attente le plus élevé constaté durant le week-
end a atteint 38 minutes dans la nouvelle infrastructure 
de contrôle. Un pic d’une heure a été relevé au second 
poste d’inspection, où une partie des passagers avait été 
réorientée  afin  de  mieux  gérer  le  flux.  Ces  éléments 
permettent de relativiser les critiques formulées.

S’agissant des causes, BSCA fait état d’une phase de 
transition liée  à  la  mise  en service  de l’infrastructure 
transitoire  de  1 700 mètres  carrés  dédiée  à  la  sûreté. 
Cette  nouvelle  zone  a  précisément  pour  objectif  de 
résoudre  les  congestions  observées  par  le  passé,  en 
augmentant  la  capacité,  en  améliorant  la  qualité  de 
service et en renforçant le confort des passagers.

Comme pour tout dispositif d’une telle ampleur, une 
phase  de  transition  est  nécessaire.  Malgré  une 
préparation approfondie, de nombreux tests en amont et 
une mobilisation importante des équipes de BSCA, ainsi 
que de ses partenaires de sûreté et techniques, quelques 
ajustements  techniques  ont  été  nécessaires  à  certains 
moments.

Concernant  les  mesures,  BSCA  m’a  confirmé 
travailler en étroite collaboration avec l’ensemble de ses 
partenaires  afin  de  stabiliser  très  rapidement  le 
dispositif.  Une  attention  particulière  est  portée  à 
l’anticipation  des  prochaines  périodes  de  vacances 
scolaires, dont les premières commencent dès la fin de 
cette  semaine  pour  une  partie  des  réseaux 
d’enseignement.

Par  ailleurs,  l’aéroport  rappelle  systématiquement 
qu’il est indispensable de se présenter trois heures avant 
le départ au risque d’engendrer un chevauchement entre 
ceux qui respectent cette recommandation et ceux qui 
arrivent  plus  tard,  accentuant  ainsi  le  risque 
d’encombrement.

Enfin, il me paraît important de rappeler que lors des 
périodes  traditionnellement  chargées,  telles  que  la 
Toussaint, Noël et le carnaval, BSCA avait mis en place 
des  dispositifs  spécifiques  de  gestion  des  flux  et 
mobilisé  du  personnel  supplémentaire.  Ces  mesures 
avaient permis la circulation des passagers sans heurts et 
sans générer de plaintes ni de médiatisation particulière.

En conclusion, les problèmes rencontrés la semaine 
passée  sont  liés  à  une  phase  de  rodage  inhérente  à 
l’entrée en fonction d’une nouvelle infrastructure. Les 
ajustements nécessaires sont en cours et les dispositifs 
prévus  doivent,  à  terme,  offrir  une  solution  aux 
problématiques de files d’attente à Charleroi.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
vous ne pouvez pas me tromper avec votre réponse. Le 
membre de votre cabinet ou la personne qui contrôle ce 
que vous allez me répondre ne peut pas accepter de vous 

donner  cette  réponse.  Je  vous  demande ce  qu’il  s’est 
passé il y a une semaine – je pense que c’était le jeudi –, 
et vous me répondez qu’il y a eu 38 minutes de retard ce 
week-end. Ce n’est pas cela que je demande. Je vous 
demande  ce  qu’il  s’est  passé  exactement  il  y  a  une 
semaine. Vous commencez à me donner les chiffres de 
ce  week-end  qui  arrangent  mieux  l’aéroport  de 
Charleroi, mais qui ne correspondent pas à la réalité de 
terrain. Or, ce qui m’intéresse, c’est la réalité de terrain. 
Que s’est-il passé à ce moment précis ?

(Réaction de M.  le Président)

Vous me dites que non, mais je vous dis que oui, 
Monsieur le Président. Le problème a été mis en avant 
sur  toutes  les  chaînes  de  télévision,  y  compris  sur  la 
RTBF. Je pense que c’était le jeudi. Vous me dites que, 
ce week-end, il y a eu entre 38 minutes et une heure de 
retard. Pas du tout. C’était bien la semaine passée. Vous 
dites  qu’il  s’agit  d’une  phase  de  transition.  Tout  le 
monde a pu constater les perturbations.

J’y  reviendrai  lors  d’une  prochaine  question  pour 
connaître précisément ce qu’il s’est passé à ce moment-
là et non pas ce week-end.

Question orale
de Mme Valérie Bluge

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la reprise des vols passagers à Liege 
Airport »

Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la relance du trafic passagers à l’aéroport 

de Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Bluge, sur « la reprise des vols passagers à 
Liege Airport » ;

- M. de Wasseige,  sur  « la  relance  du  trafic 
passagers à l’aéroport de Liège ».

La parole est à Mme Bluge pour poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Madame la Ministre, 
c’est  une  bonne  nouvelle  pour  Liège  et  la  Région 
wallonne : Liege Airport a annoncé, le 24 mars dernier, 
que la compagnie lettonne Air Baltic allait relier les îles 
de  Tenerife  et  de  Gran  Canaria,  dès  le  25 octobre 
prochain, à l’occasion de deux vols par semaine.

C’est  une  excellente  nouvelle  puisque  aucun  vol 
passager régulier ne décolle de Bierset depuis le mois de 
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janvier  en  raison  du  départ  de  TUI  après  31 ans  de 
présence.

Ces  deux  destinations  ont  d’ailleurs  été  couvertes 
par  TUI  et  ont  rencontré  un  large  succès,  laissant 
présager  une  certaine  pérennité  quant  à  la  présence 
d’Air Baltic à Liège. Cette compagnie effectue des vols 
directs  depuis  ces  deux  îles  des  Canaries  vers  une 
dizaine d’aéroports partout en Europe.

Liege  Airport  indique  que  ce  retour  des  vols 
passagers permettra de créer du travail pour une dizaine 
de personnes, ce qui est déjà très bien.

Comment  accueillez-vous  cette  annonce ?  Les 
avions  effectuant  la  liaison  resteront-ils  à  Liège  ou 
seront-ils  en  Espagne ?  Avez-vous  pu  rencontrer  la 
direction  de  l’aéroport  en  décembre  dernier  pour 
évoquer  le  transport  passager  à  l’aéroport  de  Liège ? 
Des pistes supplémentaires ont-elles été évoquées quant 
à  une  offre  supplémentaire  pour  la  saison 
estivale 2027 ?

M. le Président.  – La parole est à M. de Wasseige 
pour poser sa question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Madame 
la Ministre, en janvier dernier, le départ de la compagnie 
TUI marquait la fin des vols passagers à l’aéroport de 
Liège. Si le transport de passagers ne représentait que 
2 % du chiffre d’affaires de l’aéroport en 2025 et que le 
site est spécialisé depuis de nombreuses années dans le 
fret, cette activité conserve un intérêt pour la métropole 
liégeoise.

Nous  avons  appris,  il  y  a  quelques  jours,  que  la 
compagnie Air  Baltic  allait  proposer  des liaisons vers 
les Canaries à partir de la fin octobre à raison de deux 
vols  par semaine.  L’arrivée de la  nouvelle  compagnie 
devrait fournir de l’emploi à une dizaine de personnes.

Dès  à  présent,  est-il  prévu  une  augmentation  du 
nombre  de  liaisons  lors  des  périodes  estivales ? 
L’ouverture  de  nouvelles  lignes  vers  d’autres 
destinations  est-elle  programmée  dans  les  prochains 
mois ?  D’autres  contacts  sont-ils  en  cours  avec  de 
nouvelles compagnies afin qu’elles proposent des vols 
au départ de Liège ? Vu l’importance du secteur du fret, 
le retour des activités de transport de passagers ne va-t-
il pas gêner son développement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Monsieur  les  Députés,  à  n’en  pas  douter,  j’accueille 
favorablement l’annonce de l’arrivée de la société Air 
Baltic à l’aéroport de Liège puisque celle-ci permet de 
proposer,  à  nouveau,  une  activité  en  lien  avec  les 
passagers au départ de ce site dès la prochaine saison 
hivernale.

Je  me  réjouis  d’autant  plus  que  cette  compagnie 
aérienne  exploite  l’une  des  flottes  les  plus  modernes 
d’Europe, composée d’Airbus A220 et A300 modernes, 
ce qui est un avantage tant du point de vue de nuisances 
sonores que des émissions des gaz à effet de serre.

Ces avions seront basés en Espagne, ce qui permet 
d’augurer  de  l’absence  de  vols  nocturnes 
supplémentaires.

Liege  Airport  entend  poursuivre  cette  dynamique 
dans  les  mois  à  venir.  Ainsi,  d’autres  contacts 
commerciaux  sont  en  cours,  mais  aucune  décision 
concrète n’est encore prise.

L’aéroport  de Liège a toujours connu par le  passé 
une activité liée aux passagers qui a culminé autour de 
400 000 unités annuelles. Le terminal passagers dispose 
d’une capacité théorique oscillant entre 1 et 1,5 million 
de passagers,  ce  qui  montre  qu’il  y  a  bien une place 
pour une activité dite passagers à l’aéroport de Liège.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Comme je  l’ai  dit  à 
l’entame de ma question, c’est une bonne nouvelle pour 
Liege Airport et la Wallonie. Les efforts de la direction 
de l’aéroport et de la Région me semblent déjà en partie 
un peu récompensés par cette annonce. C’est un signal 
positif pour l’attractivité du site et la création d’emplois. 
Il y a une concurrence régionale forte, mais Liège a une 
carte à jouer. On doit saisir la balle au bond – ou l’on 
doit saisir l’avion au vol – pour pérenniser l’offre, mais 
aussi  pour développer ou plutôt redévelopper le trafic 
passagers en attirant – je l’espère – de nouvelles offres.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse.

Comme on l’avait souligné lors du départ de TUI, il 
est  important  que  l’aéroport  de  Liège  garde  un 
minimum de trafic passagers.  Il  est  important  pour la 
métropole  liégeoise  que  l’aéroport  ne  serve  pas 
uniquement  pour  le  fret,  mais  que  les  citoyens  qui 
subissent  parfois  un  certain  nombre  de  nuisances  de 
l’aéroport  puissent  avoir  cette  compensation  sous  la 
forme d’un certain nombre de vols qui leur permettent 
d’avoir un aéroport tout près de chez eux pour se rendre 
vers différentes destinations.

C’est  d’autant  plus  important  que,  comme  vous 
l’annoncez  dans  votre  réponse,  il  s’agit  d’une  flotte 
moderne avec des impacts positifs sur le niveau sonore 
et les gaz à effet de serre. Comme vous l’avez souligné, 
les avions sont basés en Espagne et, par conséquent, il 
n’y aura pas de vols nocturnes.

Espérons  le  développement  des  activités  de  cette 
compagnie ou qu’elle en attire de nouvelles à venir à 
Liège.
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Question orale
de M. Olivier de Wasseige

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’impact des évolutions fiscales 
européennes sur l’activité cargo de Liege 

Airport »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. de Wasseige  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « l’impact des évolutions fiscales 
européennes sur l’activité cargo de Liege Airport ».

La  parole  est  à  M. de Wasseige  pour  poser  sa 
question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Madame 
la  Ministre,  selon  des  informations  récentes, 
l’instauration d’une taxe sur les petits colis en France a 
entraîné  un  report  partiel  des  flux  logistiques  vers  la 
Belgique et  en particulier  vers Liege Airport.  D’après 
son CEO, Laurent  Jossart,  cette  mesure  aurait  généré 
dans  un  premier  temps  une  dizaine  de  mouvements 
d’avions  supplémentaires  avant  de  se  stabiliser 
aujourd’hui à environ cinq à dix vols cargo additionnels 
par semaine.

Cette situation illustre la forte sensibilité du secteur 
logistique et du commerce électronique aux différentiels 
réglementaires  et  fiscaux  entre  États  voisins.  Elle 
intervient  par  ailleurs  dans  un  contexte  d’évolution 
rapide  du  secteur,  notamment  marqué  par  l’annonce 
d’une  future  taxe  européenne  sur  les  petits  colis  en 
provenance  de  pays  tiers,  attendue  à  partir  de  juillet, 
ainsi  que  par  l’adaptation  des  grands  acteurs  du 
commerce  électronique,  à  l’image  de  Shein  qui 
développent  de  nouvelles  stratégies  logistiques  en 
Europe, à savoir B2B2C et Pologne.

Dans ce contexte, ces évolutions peuvent représenter 
à la fois une opportunité de croissance pour l’activité 
cargo wallonne, mais aussi un facteur de volatilité et de 
concurrence  accrue  entre  plateformes  logistiques 
européennes.

Dès  lors,  quelle  analyse  le  Gouvernement  wallon 
fait-il  de  l’impact  à  court  et  moyen  termes  de  ces 
évolutions  fiscales  sur  l’activité  cargo  de  Liege 
Airport ? Comment la Wallonie entend-elle  consolider 
l’attractivité  de  Liege  Airport  dans  ce  contexte  afin 
d’essayer de maintenir les flux qui sont arrivés dans nos 
contrées  en  provenance  de  la  France  et  de  les  y 
pérenniser ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  à  partir  du  1ᵉʳ juillet 2026,  l’Union 

européenne mettra fin à la franchise douanière pour les 
biens ou colis de moins de 150 euros et instaurera une 
taxe  forfaitaire  de  3 euros  par  colis B2C,  suivie  en 
novembre 2026  d’une  redevance  supplémentaire  de 
2 euros  par  envoi,  qualifiée  de  handling fee.  Ces 
mesures  rendent  le  modèle  actuel  de  traitement  des 
flux B2C  –  à  savoir  les  déclarations  individuelles  de 
petits colis – beaucoup moins viables économiquement 
et opérationnellement.

Plusieurs  pays  européens  ont  envisagé  d’anticiper 
ces mesures, dont la Belgique, qui a finalement renoncé. 
Ainsi, l’Italie a introduit un handling fee de 2 euros pour 
le dédouanement sur les colis d’une valeur ne dépassant 
pas 150 euros, à partir du 1ᵉʳ janvier 2026, et la France 
fera de même à partir du 1ᵉʳ mars 2026. La conséquence 
directe de ces décisions est que les flux de commerce 
électronique  existants  et  les  vols  cargo  ont  été 
immédiatement  déplacés  des  aéroports  français  et 
italiens  vers  d’autres  aéroports  cargos  de  l’Union 
européenne,  dont  celui  de  Liège,  comme  mentionné 
d’ailleurs par son CEO, Laurent Jossart.

Bien que ni le détail des mesures européennes ni la 
manière dont les États membres ne mettront ces mesures 
en œuvre ne sont connus à l’heure actuelle, on remarque 
que  les  grands  acteurs  du  commerce  électronique 
chinois,  comme  Shein,  Temu  ou  Alibaba,  réorientent 
déjà leur stratégie vers un modèle B2B2C dans lequel la 
marketplace devient l’importateur légal en Europe, les 
marchandises  sont  dédouanées  en  masse  et  la  chaîne 
logistique s’organise autour d’un flux B2B, suivi d’un 
flux B2C interne.

L’e-commerce  représentant  près  de  45 %  des 
revenus directs de l’aéroport, toute perturbation des flux 
d’e-commerce peut avoir un impact systémique sur la 
viabilité financière de l’aéroport et sur son écosystème 
économique.  À  la  lecture  de  ces  chiffres,  je  suis 
convaincu  de  la  nécessité  d’éviter  toute  distorsion  de 
concurrence  entre  États  membres  qui  pourrait  être 
préjudiciable à  l’aéroport  de Liège et  à  d’autres hubs 
logistiques  belges  en  matière  d’e-commerce.  Les 
exemples français et italiens évoqués précédemment en 
sont la preuve.

Ainsi,  je  plaide  pour  la  mise  en place  d’un cadre 
harmonisé  et  compétitif,  respectueux de  la  législation 
européenne. Il est également nécessaire d’établir d’ores 
et déjà un dialogue étroit avec l’Administration générale 
des  douanes  et  accises,  pour  définir  les  modalités 
opérationnelles sécurisées qui permettront de maintenir 
l’attractivité logistique de la Belgique. En effet, un refus 
ou  une  interprétation  restrictive  de  ce  modèle  en 
Belgique,  alors  qu’il  serait  accepté  dans  les  pays 
voisins, pourrait entraîner une délocalisation rapide des 
flux vers  d’autres  hubs européens.  Une telle  situation 
risquerait  de  provoquer  une  perte  significative 
d’activités logistiques, de recettes douanières et fiscales 
ainsi que d’emplois, tout en réduisant les capacités de 
contrôle des autorités belges sur ces flux.
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À  l’inverse,  l’encadrement  du  modèle B2B2C 
pourrait  renforcer  la  traçabilité  des  importations, 
responsabiliser juridiquement les opérateurs et faciliter 
l’application  des  normes  européennes  en  matière  de 
sécurité des produits, de fiscalité et de conformité. J’ai 
déjà pris l’initiative d’un courrier que j’ai  adressé,  ce 
30 mars,  à  M. Jambon,  vice-Premier  Ministre  et 
ministre des Finances, pour attirer son attention sur cette 
situation  ainsi  que  pour  l’informer  de  ces 
préoccupations.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Madame 
la Ministre,  votre réponse montre aussi  que l’on a eu 
raison de ne pas taxer dès le début de l’année, parce que 
l’on  aurait  subi  le  même  risque  que  celui  auquel  la 
France  fait  face  aujourd’hui.  Il  y  aurait  eu  une 
délocalisation.  Aujourd’hui,  il  ne  faut  pas  des  jours, 
mais seulement quelques heures pour décider que l’on 
ira chercher en camion ce qui aurait atterri à Cologne, 
par  exemple,  qui  aurait  la  capacité  d’accueillir  s’il  y 
avait une taxe en Belgique. On a eu bien raison de ne 
pas mettre cette taxe. Par l’effet contraire, on voit que la 
France a joué perdante à ce niveau-là.

Comme vous  l’avez  souligné,  tout  cela  devrait  se 
régulariser  le  1ᵉʳ juillet 2026  par  une  harmonisation 
européenne. C’est le principe du gold-plating, que l’on 
doit éviter.

Cependant, comme vous l’avez souligné et comme 
je le disais dans ma question, la façon dont cela peut 
être  contourné,  c’est  par  le  B2B2C,  qui  permet  de 
radicalement changer le modèle. Cette opportunité, cette 
technique peut offrir certains points positifs, notamment 
la  traçabilité  et  la  responsabilité  juridique  des 
opérateurs. C’est un sujet que l’on suivra avec attention 
pour  voir  comment  l’aéroport  peut  se  positionner  de 
manière  opérationnelle  par  rapport  à  ce  nouveau 
potentiel mode de fonctionnement B2B2C.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la fragilisation du Réseau wallon pour 
l’accès durable à l’énergie (RWADE) et de son 

service Énergie Info Wallonie comme outil 
essentiel en pleine crise énergétique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « la fragilisation du Réseau wallon 
pour  l’accès  durable  à  l’énergie  (RWADE)  et  de  son 
service Énergie Info Wallonie comme outil essentiel en 
pleine crise énergétique ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  je  souhaite  à  nouveau attirer  votre  attention 
sur  une  situation  préoccupante  et  aussi  difficilement 
compréhensible :  depuis  15 ans  –  je  vous  ai  déjà 
interpellée là-dessus –,  le  Réseau wallon pour l’accès 
durable à l’énergie, que l’on appelle le RWADE, joue un 
rôle  essentiel  dans  l’accompagnement  des  ménages 
wallons face à des marchés libéralisés de l’énergie.

À  travers  ce  service  « Énergie  info  Wallonie »,  il 
apporte un soutien concret aux citoyens, aux travailleurs 
sociaux  et  aux  acteurs  de  terrain  confrontés  à  des 
situations  souvent  complexes.  Ce  n’est  pas  un  acteur 
comme  les  autres,  c’est  un  outil  structurant  reconnu 
pour son expertise, avec du personnel particulièrement 
formé, pour sa capacité d’analyse et pour son rôle de 
relais  entre  les  réalités  de  terrain  et  les  politiques 
publiques.

En  cinq  ans,  plus  de  7 000 demandes 
d’accompagnement  ont  été  traitées.  Derrière  ces 
chiffres, ce sont des ménages en difficulté, des factures 
impayées,  des  menaces  de  coupures,  des  situations 
humaines qui sont parfois très lourdes. Dans le même 
temps, le RWADE joue un rôle essentiel de prévention 
en  luttant  contre  le  non-recours  aux  droits  et  en 
informant les citoyens.

Aujourd’hui, cet outil est fragilisé. Nous avions déjà 
annoncé qu’avec votre choix la subvention est passée de 
890 000 euros en 2024 à 700 000 euros en 2025, ce qui 
a entraîné déjà des licenciements et une réduction des 
équipes. Vous avez annoncé votre intention de recourir à 
un marché public. À ce jour, ce marché n’est toujours 
pas  lancé  et  la  subvention  arrive  à  échéance  très 
bientôt ; je pense que c’est fin août. Or, chacun sait ici 
qu’une procédure complexe prend plusieurs mois.

Cela  veut  dire  que,  sans  changement  rapide,  une 
rupture  de  financement  semble  inévitable.  Les 
conséquences  sont  connues :  arrêt  temporaire  des 
activités,  licenciements,  pertes  d’expertise.  Cela  pose 
une question fondamentale : comment peut-on fragiliser 
un tel outil au moment même où les besoins explosent ? 
C’est dans ce contexte particulièrement préoccupant que 
nous  sommes  aujourd’hui.  On  voit  que  les  prix  de 
l’énergie repassent à la hausse – on atteint des niveaux 
records –, que les tensions internationales pèsent sur les 
marchés,  que  les  accises  augmentent  et  que  l’ETS2 
arrive.

Sur le terrain, la réalité est claire : de plus en plus de 
ménages  basculent  dans  la  précarité  énergétique.  On 
n’est plus du tout uniquement dans des publics qui sont 
fragilisés. Ce sont aussi des problèmes graves pour la 
classe  moyenne qui  doit  arbitrer  entre  se  chauffer,  se 
déplacer ou boucler ses fins de mois. Dans ce contexte, 
affaiblir un acteur comme le RWADE, c’est prendre le 
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risque  de  laisser  des  milliers  de  citoyens  sans 
accompagnement.

Confirmez-vous  ou  non  le  recours  à  un  marché 
public pour financer ces missions ? Si oui,  selon quel 
calendrier  précis ?  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas 
privilégier  une  subvention  pluriannuelle,  vu  les 
spécificités garantissant à la fois de la stabilité et de la 
continuité ? Comment garantissez-vous la continuité du 
service entre le mois d’août et l’attribution éventuelle du 
marché,  sauf  si  vous  me  dites  que  l’on  est  dans  les 
temps ?

Pouvez-vous  envisager  un  financement  transitoire 
pour éviter la rupture et les licenciements ? Pouvez-vous 
garantir la pérennité des missions du RWADE, compte 
tenu de leur rôle central dans la lutte contre la précarité 
énergétique ? On est dans un contexte où des milliers de 
citoyens se retrouvent dans la précarité énergétique ou 
doivent se priver. La priorité, selon nous, devrait être de 
renforcer  les  outils  d’accompagnement,  pas  de  les 
fragiliser.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, comme je l’ai déjà indiqué à plusieurs reprises, 
ce financement n’a jamais été fragilisé. Il a été octroyé 
de  manière  continue  dans  le  strict  respect  de  la 
programmation du fonds Énergie. Il revient en effet à la 
Région  de  mobiliser  les  moyens  nécessaires  afin  de 
garantir aux publics précarisés un accès à l’énergie à un 
coût abordable.

Dans  ce  contexte,  le  recours  à  un  marché  public 
s’impose comme le mécanisme le  plus adéquat  plutôt 
que l’octroi d’une subvention facultative. Le recours à 
un marché public offrira par ailleurs à l’adjudicataire la 
prévisibilité  indispensable  à  l’exercice  de  sa  mission 
pour le compte de la Région, celui-ci s’inscrivant dans 
une  durée  allant  jusqu’en  2029.  Ces  éléments 
démontrent  que  mon  objectif  demeure  d’assurer  la 
pérennité et la continuité de cette mission.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  S’il  y  avait 
890 000 euros de subventions en 2024 et qu’il n’y en a 
plus  que 700 000 euros en 2025,  et  que si  vous dites 
qu’il n’y a pas de réduction de personnel et que ce n’est 
pas  une  économie,  on  n’a  pas  la  même  notion  des 
économies. C’est un premier élément.

Deuxième  élément,  vous  avez  déjà  annoncé  le 
marché public. La question que je vous pose, c’est le 
calendrier  précis.  À  cette  question,  je  n’ai  aucune 
réponse. Ce n’est pas acceptable de votre part. Je vous 
pose une question, j’attends une réponse, pas que vous 
me  ressortiez  des  éléments  qui  sont  d’ailleurs 
factuellement faux.

Sur le marché public – j’insiste –, il risque d’y avoir 
une rupture.  Je n’ai  pas  de réponse.  Dès lors,  je  n’ai 
d’autre choix que d’être frustrée et de revenir. Je trouve 
que c’est faire preuve de peu de considération à l’égard 
de ces travailleurs qui, assurément, nous écoutent et ont 
besoin  d’un  tout  petit  peu  de  certitude  et  de 
considération de la part du politique.

(M. Evrard, doyen d’âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’hydrogène blanc en tant qu’opportunité 

stratégique émergente pour la Wallonie »

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la stratégie wallonne et belge concernant 

l’hydrogène blanc »

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le programme fédéral d’exploration de 
l’hydrogène naturel dans le sud de la Belgique 

et ses implications pour la Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Morreale,  sur  « l’hydrogène blanc  en tant 
qu’opportunité  stratégique  émergente  pour  la 
Wallonie » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  stratégie  wallonne  et 
belge concernant l’hydrogène blanc » ;

- M. Maroy,  sur  « le  programme  fédéral 
d’exploration de l’hydrogène naturel dans le sud 
de  la  Belgique  et  ses  implications  pour  la 
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, je souhaiterais revenir sur un sujet – j’espère 
qu’il fera plus consensus – qui prend aujourd’hui une 
ampleur nouvelle : l’hydrogène blanc. En juillet dernier, 
en commission, je vous avais interrogée sur le potentiel 
de  cette  ressource.  J’évoquais  des  caractéristiques 
géologiques de certains bassins et les perspectives qu’ils 
pouvaient  offrir.  À  l’époque,  il  s’agissait  d’une  piste 
exploratoire. Depuis, l’actualité a profondément évolué. 
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Un forage réalisé en Lorraine à plus de 3 600 mètres de 
profondeur  a  permis  de  confirmer  la  présence 
significative d’hydrogène naturel. Surtout, les analyses 
suggèrent  que  ce  gisement  pourrait  s’étendre  vers  la 
Belgique.

Certains  évoquent  désormais  un  véritable  tournant 
énergétique.  Pourquoi ?  Parce  que  cet  hydrogène  dit 
« blanc »  ou  « naturel »,  présente  une  caractéristique 
essentielle :  il  n’a  pas  besoin  d’être  produit.  Cela 
signifie potentiellement des coûts réduits, une empreinte 
carbone  plus  faible  et  une  ressource  disponible 
localement. Dans ce contexte de transition énergétique, 
de  souveraineté  énergétique  et  de  compétitivité 
industrielle, cela constitue une opportunité majeure.

D’autres  pays  avancent  dans  des  projets 
d’exploration,  des  financements,  des  structurations  de 
filières.  Dès  lors,  la  question  de  l’anticipation  est 
centrale. Depuis les échanges de juillet dernier, quelles 
démarches  concrètes,  Madame  la  Ministre,  ont  été 
entreprises  pour  évaluer  le  potentiel  de  l’hydrogène 
blanc  en  Wallonie ?  Disposez-vous  aujourd’hui  d’une 
cartographie  actualisée  du  sous-sol  ou  d’études 
spécifiques ?  Des  contacts  ont-ils  été  établis  ou 
renforcés  avec  les  acteurs  du  projet  Regalor  ou  les 
autorités françaises ? Enfin, quelles stratégies entendez-
vous déployer pour positionner la Wallonie dans cette 
filière émergente ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet 
pour poser sa question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  je  fais  suite  à  la  question 
d’actualité que je vous ai adressée il y a deux semaines. 
Je souhaite revenir vers vous à la lumière des récentes 
annonces qui  ont  été  faites  par  le  ministre  fédéral  du 
Climat  concernant  le  lancement  d’une  phase 
d’exploration  d’hydrogène  blanc  en  Belgique.  Le 
Gouvernement fédéral a en effet donné son feu vert à 
des  travaux  d’exploration  sur  plusieurs  bassins, 
notamment dans le sud du pays. Cela laisse évidemment 
entrevoir  la  possibilité  de  découvrir  des  gisements 
naturels  d’hydrogène  susceptibles  de  constituer  une 
opportunité énergétique et économique majeure pour la 
Wallonie.

Tout d’abord, la Wallonie est-elle associée ou va-t-
elle être associée à la décision fédérale d’autoriser cette 
phase  d’exploration ?  Quels  mécanismes  de 
concertation sont prévus entre le Fédéral et  la Région 
wallonne dans ce dossier ? Comment le Gouvernement 
wallon  envisage-t-il  des  adaptations  législatives 
spécifiques  sur  ce  dossier  dans  le  cadre  des  objectifs 
d’exploration  et  d’exploitation  éventuelle  de  cet 
hydrogène blanc, ou hydrogène naturel ?

Comment  cette  piste  s’inscrit-elle  dans  le  Plan 
stratégique  wallon  pour  l’hydrogène ?  Quelle  est,  de 
manière générale, votre position sur le développement 

de cet hydrogène blanc en Wallonie et de quelle manière 
considérez-vous  cette  ressource  dans  la  transition 
énergétique régionale ?

Enfin,  le  Gouvernement  wallon  étudie-t-il  les 
possibilités  de retombées économiques et  industrielles 
dans cette filière pour notre Région ?

M. le Président.  – La parole est à M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, les 
boomers dans cette salle se souviennent peut-être de ce 
slogan des années 1970 : « On n’a pas de pétrole, mais 
on  a  des  idées. »  Ce  slogan,  on  va  peut-être  pouvoir 
l’actualiser un peu en disant : « On n’a pas de pétrole, 
mais on a de l’hydrogène. » Effectivement, comme mes 
collègues l’ont dit, un important gisement d’hydrogène 
naturel,  ou  hydrogène  blanc,  évalué  à  34 millions  de 
tonnes,  a  récemment  été  découvert  en  Lorraine 
française.  Apparemment,  ce  gisement  se  trouverait  à 
cheval  surtout  sur  le  territoire  français,  mais  aussi 
luxembourgeois, allemand et belge. Dans la foulée, le 
Gouvernement fédéral a décidé de lancer un programme 
d’exploration dans le sud de la Belgique. Cette initiative 
intervient  alors  que  l’hydrogène  est  identifié  dans  la 
Déclaration  de  politique  régionale  comme  une 
technologie  stratégique,  avec  notamment  un  état  des 
lieux des projets et un suivi de la filière. Notre Région 
dispose  par  ailleurs  de  certains  atouts  en  la  matière, 
notamment en termes d’infrastructures de transport et de 
positionnement  géographique.  On  ne  nous  l’enlèvera 
pas : nous sommes au cœur de l’Europe.

Des contacts ont-ils été pris avec le Gouvernement 
fédéral  dans  le  cadre  de  ce  programme d’exploration 
annoncé  par  le  ministre  Crucke ?  Le  cas  échéant, 
comment  s’organise  la  coordination  avec  le  niveau 
fédéral ?  Disposez-vous  déjà  d’éléments  permettant 
d’évaluer  le  potentiel  en  hydrogène  naturel  en 
Wallonie ? On salive : comme l’ont dit les collègues, ce 
serait  une  opportunité  importante.  Comment  le 
Gouvernement  se  prépare-t-il  à  cette  éventualité ? 
Disposez-vous déjà d’une stratégie en la matière ? Ne 
vendons pas la peau de l’ours avant de l’avoir tué, mais 
j’imagine  que  l’on  anticipe  un  peu ;  en  tout  cas,  je 
l’espère.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Monsieur  les  Députés,  la  découverte  en  Moselle 
suscite  un  fort  intérêt  pour  l’hydrogène  naturel  – 
l’hydrogène blanc –, d’autant plus dans un contexte de 
tensions géopolitiques majeures avec les répercussions 
que  nous  connaissons  sur  le  prix  des  énergies.  Elle 
ouvre indéniablement des perspectives qui méritent une 
attention  sérieuse,  mais  elle  appelle  aussi  à  une 
prudence  scientifique.  Bien  que  la  Grande  Faille  du 
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Midi  wallonne  présente  des  similitudes  géologiques 
avec la Moselle,  aucune donnée ne permet à ce stade 
d’affirmer  l’existence  d’un  potentiel  exploitable  en 
Wallonie  ni  d’anticiper  les  volumes,  les  conditions 
d’accès  ou  la  viabilité  économique  d’une  éventuelle 
ressource.

Le forage français ayant révélé des teneurs pouvant 
atteindre  40 %  d’hydrogène  se  situe  à  plus  de 
3 600 mètres.  Le bassin minier de Lorraine étant  sans 
communications  avec  les  gisements  belges,  rien 
n’indique  aujourd’hui  avec  certitude  que  de  telles 
conditions existent en Wallonie. Notre sous-sol n’a par 
ailleurs jamais fait l’objet de mesures équivalentes à ces 
profondeurs.

C’est  précisément  pour  disposer  d’éléments 
objectivés  que  nous  travaillons  étroitement  avec  nos 
partenaires.  Mon  cabinet  entretient  des  échanges 
réguliers avec les services fédéraux, tout comme avec la 
Française de l’énergie, qui pilote en Moselle le projet 
REGALOR.  Il  a  manifesté  un  intérêt  pour  des 
recherches similaires en Wallonie. C’est dans ce cadre 
que mon cabinet a rencontré en février 2026 un de ses 
représentants, et le sujet de l’hydrogène blanc fera partie 
des discussions lors de ma visite des installations de la 
FDE dans les prochaines semaines.

Le Gouvernement fédéral a par ailleurs récemment 
annoncé  un  programme  scientifique  national 
d’exploration du sous-sol, doté de 3,2 millions d’euros, 
financé  en  partie  par  les  recettes  de  l’ETS.  Ce 
programme  viserait  à  modéliser  le  sous-sol  en  3D  à 
l’échelle du pays et à détecter de potentiels signaux liés 
à la présence d’hydrogène. La Région wallonne n’en est 
pas  officiellement  partenaire,  mais  des  échanges 
soutenus ont lieu afin de garantir la complémentarité des 
approches.

Cette initiative fédérale est complémentaire avec le 
projet  Walscan  que  nous  pilotons  pour  la  géothermie 
profonde. La sismique 2D qu’il mobilise ne permet pas 
de détecter l’hydrogène, mais elle fournit des données 
structurales  essentielles  pour  comprendre  les  grandes 
architectures  du  sous-sol,  notamment  les  failles 
profondes qui peuvent, selon les mécanismes étudiés à 
l’international, jouer un rôle potentiel dans la migration 
ou  l’accumulation  de  gaz.  Les  données  de  Walscan 
pourront  donc  alimenter  utilement  la  modélisation 
fédérale.  Les  deux  démarches  se  renforcent 
mutuellement et permettront à la Wallonie d’aborder, le 
moment venu, les questions d’exploration avec un socle 
d’informations plus solide.

S’agissant de la planification énergétique wallonne, 
je  rappelle  que  la  stratégie  intervectorielle,  en  cours 
d’élaboration,  constituera  le  cadre  global  dans  lequel 
nous devrons déterminer le rôle optimal des différents 
vecteurs, notamment l’hydrogène.

L’hydrogène blanc ne peut y figurer tant que nous ne 
disposons pas d’éléments scientifiques confirmant son 
existence, son volume et sa faisabilité d’exploitation.

Par contre, la Wallonie poursuit, indépendamment de 
ce  débat,  ses  efforts  de  structuration  d’une  filière 
d’hydrogène  via  la  R&D,  l’écosystème  industriel,  les 
projets pilotes comme Vallhyège, le rôle structurant du 
cluster  TWEED ou encore  les  initiatives  d’innovation 
stratégique  telles  qu’e-WallonHY.  Cette  expertise 
constitue un actif stratégique, quel que soit le futur de 
l’hydrogène blanc.

Enfin,  il  faut  être  lucide  sur  les  temporalités. 
L’exploitation éventuelle  de l’hydrogène blanc,  si  elle 
devait  s’avérer  pertinente,  suppose  de  nombreuses 
étapes. Il est dès lors probable que ce type de démarche 
s’étale  sur  plusieurs  années  avant  d’aboutir  à  des 
certitudes. L’idée d’une exploitation à court terme serait 
donc trompeuse.

Si hydrogène il y a, il faudra en vérifier la viabilité 
technique, environnementale, économique et financière. 
La Wallonie suit ces développements de très près, afin 
de  pouvoir  saisir  toute  opportunité  pouvant  renforcer 
notre  sécurité  énergétique  et  notre  autonomie 
stratégique.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

(Réaction de Mme Morreale)

Voilà qui est dit.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Nous en sommes, effectivement, à la phase exploratoire. 
À ma connaissance, il existe un seul site de gisements 
d’hydrogène naturel  qui  est  exploité  et  il  est  situé au 
Mali. En France, trois sites sont explorés et c’est celui 
situé en Lorraine qui est le plus avancé. L’exploitation 
reste soumise à certaines évolutions technologiques.

Néanmoins,  il  faut  se  préparer  et  étudier  puisque, 
d’après les analyses entreprises,  l’hydrogène blanc est 
beaucoup plus compétitif, son coût de production étant 
estimé  à  1,5 euro  du  kilo.  C’est  important  que  la 
Wallonie soit associée. À l’instar de ce qui est fait en 
France, il serait indiqué de se structurer avec un pôle de 
compétitivité des industries du sous-sol  pour réagir  et 
être  opérationnel  au  moment  opportun.  Faire  émerger 
les nouvelles technologies est à réfléchir dans le cadre 
de la création des nouveaux clusters.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR).  –  La  ministre  a  quelque 
peu  douché  notre  emballement,  mais  elle  a  raison.  Il 
faut  être  prudent.  Encore un propos  de  boomer,  mais 
dans  les  années 1980  –  souvenez-vous  –,  on  pensait 
avoir trouvé du gaz à Porcheresse et, finalement, il n’en 
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était rien. Il y a des perspectives, mais il n’y a pas de 
certitudes. C’est donc un dossier à suivre.

En tout  cas,  je  me réjouis  de deux choses.  D’une 
part,  le  Fédéral  et  la  Région  vont  se  renforcer 
mutuellement, notamment avec cette approche WalScan, 
qui pourra être utile. D’autre part, il y a la structuration 
d’une filière hydrogène. Même si l’on n’en trouvait pas 
dans  notre  sous-sol,  l’hydrogène  est  sans  doute  l’une 
des énergies du futur. Je suis ravi d’apprendre que cette 
filière est bel et bien en cours de structuration.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le développement du captage, du transport 

et du stockage du CO2 »

Question orale
de M. Freddy Mockel

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’industrialisation de la Wallonie et la 
prise en charge de la capture et du transport du 

CO2 industriel »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’ambition climatique et les incertitudes 
financières majeures du transport et du 

stockage du CO2 industriel »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Goffinet,  sur  « le  développement  du 
captage, du transport et du stockage du CO2 » ;

- M. Mockel,  sur  « l’industrialisation  de  la 
Wallonie et la prise en charge de la capture et du 
transport du CO2 industriel » ;

- Mme Morreale, sur « l’ambition climatique et les 
incertitudes financières majeures du transport et 
du stockage du CO2 industriel ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, un accord récent de la Belgique et 
la Norvège ouvre la voie au transport transfrontalier de 
CO2, notamment par le pipeline reliant Zeebruges à des 
sites de stockage norvégiens. Cette avancée marque une 

étape importante pour le développement de la capture et 
le stockage du carbone, technologie considérée comme 
essentielle pour décarboner certains secteurs industriels 
difficilement électrifiables, comme le ciment ou encore 
le secteur de la chaux.

Cependant, de nombreuses incertitudes subsistent et 
portent notamment sur le modèle économique de cette 
chaîne de valeur du CO2, qui reste largement indéfini et 
freine les investissements industriels ;  ainsi que sur le 
développement  des  infrastructures  nécessaires,  qui 
nécessitera des investissements considérables.

À  la  lumière  de  ces  développements  récents, 
Madame  la  Ministre,  quelle  est  la  position  du 
Gouvernement wallon concernant le développement du 
captage et stockage du CO2, et plus spécifiquement son 
articulation  avec  les  stratégies  d’électrification  de 
l’industrie ?

La  Wallonie  envisage-t-elle  de  s’engager 
financièrement dans le développement d’infrastructures 
de transport de CO2, notamment la dorsale wallonne, et 
sous quelles conditions ?

Quels mécanismes envisagez-vous pour sécuriser un 
modèle  viable,  tant  pour  les  industriels  que  pour  les 
gestionnaires  d’infrastructures,  notamment  en  matière 
de tarification et de partage des risques ?

Enfin, une analyse a-t-elle été menée concernant les 
risques  de  verrouillage  technologique  et  de  maintien 
d’une  dépendance  aux  énergies  fossiles  liés  au 
développement du CCS ?

M. le Président.  –  Pour  rappel,  lorsqu’il  s’agit  de 
questions jointes, la durée est réduite à trois minutes.

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Madame la Ministre, 
un  accord  de  coopération  avec  la  Norvège  a  rendu 
légalement  possibles  la  capture,  le  transport  et  le 
stockage de CO2 en Norvège. Cependant, la réalisation 
nécessitera l’alignement d’industriels prêts à investir, de 
gestionnaires  de  réseaux  capables  de  construire  des 
infrastructures  transfrontalières  et  de  pouvoirs  publics 
pour la régulation. L’enjeu est de pouvoir donner une 
solution,  notamment  aux  industries  dont  le  processus 
même  génère  du  CO2,  et  qui  n’ont  pas  d’autres 
solutions.

Actuellement,  il  y  a  un  manque  de  visibilité  qui 
risque  de  retarder  les  investissements  nécessaires  des 
entreprises  concernées.  Je  rappelle  le  récent  report 
d’investissement  de  250 millions  d’euros  de  Holcim 
dans la capture de CO2.

Au niveau sociétal, il faut éviter que l’empressement 
à  remplir  les  capacités  de  transport  empêche  les 
entreprises qui n’ont pas d’autre choix d’y avoir accès, 
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et ainsi d’éviter de retarder des solutions structurelles de 
décarbonation et de substitution pour les autres.

Pour les filières non retenues,  étant  donné que les 
capacités  de  stockage  norvégiennes  sont  30 fois 
inférieures  à  l’objectif  européen  de  réduction  des 
émissions  d’ici  2030,  la  priorité  doit  être  la 
décarbonation  réelle ;  il  faudra  trouver  des  solutions 
soutenables.  Rien  ne  dédouane  donc  la  politique  et 
l’industrie  de  faire  tous  les  efforts  possibles  pour 
électrifier  et  décarboner  l’industrie  partout  où  c’est 
possible.

Quels  efforts  le  Gouvernement  wallon  déploie-t-il 
aux niveaux régional, interrégional et international pour 
trouver un terrain d’entente entre utilisateurs potentiels 
et  responsables du réseau de transport ? Où en est-on 
dans  cet  avancement ?  Quelles  pistes  de  solution  se 
dégagent ?

Quel  est  le  mode  de  financement  de  cette 
infrastructure ? Qui paiera les investissements ?

À  combien  est  estimé  le  volume  de  CO2 que, 
techniquement,  on  n’arrive  pas  à  décarboner 
actuellement en Région wallonne et pour lequel on doit 
pouvoir compter sur une solution comme le CCS ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, un accord vient d’être conclu entre la Belgique 
et la Norvège pour permettre le transport et le stockage 
du  CO2 industriel,  notamment  via  un  pipeline  reliant 
Zeebruges à des sites norvégiens. Sur le plan climatique, 
l’objectif  est  clair :  il  faut  réduire  les  émissions 
industrielles.

Toutefois un élément central reste aujourd’hui sans 
réponse,  c’est  le  modèle  économique  du  dispositif. 
Comme  le  soulignent  plusieurs  acteurs  industriels  et 
énergétiques, une question essentielle demeure : qui va 
payer ? Le coût du captage, du transport et du stockage 
est estimé entre 175 et 225 euros par tonne de CO2, soit 
largement  au-dessus  du prix  actuel  du carbone sur  le 
marché européen.

Dans ces conditions, je comprends les industriels. Ils 
disent : j’hésite à investir, je n’ai pas de visibilité. Les 
gestionnaires  de  réseau,  eux,  attendent  des  volumes 
garantis. On est face à un blocage actuellement.

Je voulais voir avec vous quelle était votre analyse 
de ce modèle économique encore incertain.  Y voit-on 
plus clair ? Voyez-vous un chemin viable et intéressant 
pour valoriser ce type de structure ? La Wallonie est-elle 
prête  à  s’engager  financièrement  pour  soutenir  ces 
infrastructures ? Via quels moyens et quelles sources ? 
Quelles  garanties  pouvez-vous  apporter  pour  que  ce 
coût ne soit pas à terme répercuté sur les ménages ou les 
PME ?

Le  coût  de  l’énergie  est  déjà  très  cher  pour  les 
Wallons et les Wallons et pour les entreprises. Si l’on a 
un dispositif comme celui-là, il ne faudrait pas que la 
facture  augmente  à  nouveau.  On aurait  des  politiques 
industrielles  qui  connaîtraient  un  déclin  croissant,  un 
déclin  très  important  et  des  Wallons face à  des  coûts 
énergétiques insurmontables.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Monsieur  les  Députés,  l’accord  conclu  entre  la 
Belgique et la Norvège constitue une étape importante 
pour  le  captage  et  le  stockage du carbone.  C’est  une 
technologie indispensable pour décarboner les secteurs 
dont les émissions sont structurelles, comme le ciment 
ou  la  chaux.  Ces  procédés  génèrent  une  part 
incompressible  d’émissions,  à  partir  du  process de 
production lui-même, que l’électrification ne peut  pas 
éliminer.

Comme vous l’avez souligné, le principal frein reste 
aujourd’hui l’absence de modèle économique stabilisé. 
Les  industriels  n’investiront  dans  le  captage  que  s’ils 
disposent d’infrastructures de transport et de stockage à 
un  prix  soutenable,  et  le  gestionnaire  du  réseau  ne 
construira  ces  infrastructures  que  si  des  volumes 
suffisants sont garantis.

À cela s’ajoutent  l’incertitude sur  le  prix futur  du 
carbone  dans  l’ETS  et  la  concurrence  interne  aux 
groupes internationaux pour obtenir les investissements 
nécessaires.

Dans  ce  contexte,  nous  multiplions  les  échanges 
avec  les  parties  prenantes,  afin  de  stabiliser  le  cadre 
légal et de sécuriser la chaîne de valeur.

Les  travaux  en  cours  portent  notamment  sur  les 
arrêtés  d’exécution  et  les  adaptations  du  décret 2024 
relatif  au  transport  du  CO2.  La  Wallonie  a  choisi  un 
modèle régulé, avec Fluxys C-Grid comme gestionnaire 
du réseau, et la CWaPE comme régulateur approuvant 
notamment les tarifs.

L’articulation  entre  la  dorsale  wallonne,  le  réseau 
flamand  et  les  infrastructures  transfrontalières  sera 
déterminante.

Les entreprises sans alternative crédible doivent être 
orientées prioritairement vers le CCS. Les autres sont 
amenées  à  poursuivre  l’électrification  ou  l’efficacité 
énergétique  de  leurs  activités :  Carbon  capture  and 
storage. Le potentiel capturable en Wallonie est estimé à 
environ 4 millions de tonnes par an, un volume clé pour 
assurer  la  viabilité  économique  du  réseau,  tout  en 
veillant  à  ne pas saturer  prématurément  les  capacités, 
afin  de  préserver  l’accès  aux  secteurs  qui  n’ont  pas 
d’autre choix.
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Le  développement  du  réseau  dépendra 
principalement  des  tarifs  fixés  par  la  CWaPE,  des 
accords commerciaux entre émetteurs et Fluxys C-Grid, 
du niveau du prix du carbone et des soutiens existants, 
notamment via le Fonds européen pour l’innovation.

J’ai par ailleurs mandaté Wallonie Entreprendre, via 
le forum de l’Énergie, avec l’AWAC, pour analyser les 
mécanismes  européens  et  identifier  les  options 
permettant de réduire les risques pour les industriels et 
les gestionnaires. Cette analyse devra également évaluer 
l’opportunité  d’une  contribution  régionale,  y  compris 
pour la dorsale, sans répercussion sur les ménages ou les 
PME, et uniquement dans un modèle où les risques et 
les volumes sont clairement définis.

À ce stade,  je ne ferme aucune porte,  tant  qu’elle 
permet de maintenir un équilibre entre :

- notre souhait  de conserver nos industries et  ses 
emplois en territoire wallon, en contribuant à leur 
décarbonation  afin  de  maintenir  leur 
compétitivité ;

- notre souhait d’investir de manière efficace dans 
notre  économie,  en  tenant  compte  de  nos 
impératifs budgétaires.

Soyez dès lors  assurés que nous challengerons les 
modèles  économiques  qui  seront  proposés  par  les 
parties prenantes,  afin d’identifier  les options les plus 
pertinentes.  De  cette  manière,  les  décisions  qui 
pourraient être prises seront les plus justes possibles au 
regard  des  nombreux enjeux  sociétaux  auxquels  nous 
sommes confrontés.

Je  reste  attentive  au  risque  de  verrouillage 
technologique. Le CCS doit rester une solution ciblée, et 
ne peut pas servir de prétexte à retarder l’électrification 
là  où  elle  est  possible.  La  priorité  demeure  la 
décarbonation effective dans tous les secteurs disposant 
déjà de solutions.

En résumé, la Wallonie avance avec pragmatisme : 
stabiliser  le  cadre,  construire  un  modèle  économique 
viable, accompagner nos industries dans leur transition, 
et  garantir  des  choix  compatibles  avec  nos  objectifs 
climatiques et nos contraintes budgétaires. Les analyses 
en  cours  permettront  de  disposer  rapidement  d’une 
vision consolidée et d’options équilibrées.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  j’entends  le  souhait  du 
Gouvernement wallon de veiller à un équilibre pour que 
le  système  soit  viable.  Je  crois  qu’il  est  important 
d’avoir  la  liste  de  tous  les  modèles  nécessaires  qui 
permettent de garantir cet équilibre. J’entends aussi que 
vous  êtes  attentive  au  risque  de  verrouillage 
technologique.  Je  crois  que  c’est  vraiment  important. 
C’est vrai que l’on est au début de la concrétisation de 
ce  projet.  Néanmoins,  il  est  important  de  donner  des 
orientations,  des  perspectives  aux  entreprises  et  peut-

être un délai, une  deadline par rapport à cette analyse 
que vous êtes en train de faire. Ce serait important pour 
elles pour se positionner.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Madame la Ministre, 
je vous remercie pour votre positionnement qui ne m’a 
pas déçu. Effectivement, la priorité ou la règle doit bel 
et bien rester la décarbonation réelle. On a eu recours au 
CCS uniquement  quand il  y a  vraiment  des obstacles 
technologiques  insurmontables.  Le  CCS  restera  une 
denrée précieuse pour la partie non compréhensible de 
CO2. Il faudra réserver l’accès aux secteurs d’entreprises 
qui ne pourront s’en passer techniquement, et il faudra 
éviter des scénarios du genre « premier arrivé, premier 
servi ».  Je  crois  que  c’est  très  important  si  l’on  veut 
réussir la transition écologique et énergétique.

M. le Président.  –  Mme Morreale  ne  souhaite  pas 
répliquer.

Question orale
de M. Yves Evrard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’implantation d’éoliennes en milieu 
forestier »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’implantation  d’éoliennes  en  milieu 
forestier ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Yves Evrard (MR).  –  Madame la  Ministre,  la 
question  de  l’implantation  d’éoliennes  en  milieu 
forestier  suscite  depuis  de  nombreuses  années  des 
débats  importants  et  sensibles  en  Wallonie,  tant  en 
matière  de  préservation  de  la  biodiversité  que 
d’aménagement du territoire.

On  le  sait,  la  forêt  wallonne  représente  plus  ou 
moins  53 %  de  feuillus  et  plus  ou  moins  47 %  de 
résineux. Souvent, contrairement aux clichés et à ce que 
l’on pense, la biodiversité est tout aussi importante en 
monoculture,  comme  des  pessières  où  certains 
spécialistes  d’universités  dénombrent  pas  moins  de 
600 espèces de mousses ou de champignons ainsi que 
des oiseaux relativement rares. Il est clair que toutes les 
forêts  ne  se  valent  pas,  mais  aucune  n’est 
biologiquement vide.

Par rapport à cela, les opposants évoquent aussi un 
risque  électromagnétique.  En  la  matière,  un  projet 
d’étude  mené  par  le  Belgian  Bioelectronicmagnetics 
Group,  portant  notamment  sur  la  perception  liée  aux 
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risques d’exposition importants.  Même si,  dans le cas 
des éoliennes, ces champs sont relativement faibles, ils 
n’en restent pas moins parfois inquiétants, et l’on peut 
légitimement se poser la question. Il semblerait que, par 
rapport à cette étude, la première phase serait à présent 
finalisée.

Pour  vous  mettre  totalement  à  l’aise,  Madame  la 
Ministre,  en  ce  qui  me  concerne,  il  est  clair  que 
l’interdiction  d’éoliennes  en  zone  forestière  doit  être 
nuancée lorsque l’on parle éventuellement d’un bosquet 
de 30, 40, voire d’un hectare situé au plan de secteur en 
zone forestière ou des grands massifs forestiers comme 
nous en connaissons dans le sud de la Belgique.

Avez-vous  déjà  quelques  éléments  de  réponse  par 
rapport  à  cette  question  de  sensibilité  aux  champs 
électromagnétiques ? Pensez-vous faire une distinction 
claire entre les différents types de massifs forestiers qui 
pourraient  éventuellement  accueillir  –  ou  pas  –  des 
éoliennes ?

Bref,  je  voulais  vous  entendre  de  manière  plus 
globale  sur  l’évolution  du  cadre  et  spécifiquement  à 
l’implantation en zones forestières.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, le Belgian Bioelectronicmagnetics Group – 
BBEMG –  est  un  consortium de  chercheurs  issus  de 
différentes institutions belges, actif depuis 1995 afin de 
répondre  aux  besoins  de  la  Belgique  en  matière  de 
recherche  et  d’information  sur  les  champs 
électromagnétiques.  Entre les  années 2021 et  2025,  le 
groupe  a  analysé  les  effets  biomédicaux  des  champs 
électriques et de l’induction magnétique générés par le 
transport  et  l’utilisation  de  l’énergie  électrique  dans 
notre  vie  quotidienne  et  sur  nos  lieux  de  travail.  Un 
nouveau projet vient d’être lancé pour la période 2025-
2029. Je vous renvoie vers le site internet du BBEMG, 
qui  héberge  de  nombreuses  ressources  vulgarisées, 
revues  de  littérature  scientifique  et  rapports  d’activité 
abordant de façon très détaillée les nombreuses facettes 
de cette thématique.

Pour  appréhender  les  effets  électromagnétiques 
potentiels d’un parc éolien, il convient de rappeler que 
toute  installation  électrique  –  lignes,  câbles, 
transformateurs  ou  appareils  –  génère  des  champs 
électriques  et  magnétiques,  dont  l’intensité  décroît 
rapidement  avec  la  distance  à  la  source.  En  ce  qui 
concerne  les  éoliennes  proprement  dites,  les  champs 
électromagnétiques sont principalement générés par les 
équipements  électriques  situés  dans  la  nacelle  et  sont 
généralement considérés comme faibles et localisés. Les 
câbles  enterrés,  reliant  les  éoliennes  au  réseau,  sont 
conçus  de  manière  à  limiter  fortement  les  champs 

électriques, tandis que les champs magnétiques restent 
directement liés à l’intensité du courant transporté.

L’influence des réseaux de transport d’électricité et 
des  transformateurs  fait  l’objet  de  davantage  de 
recherches.  En  effet,  minimiser  les  pertes  électriques 
lors du transport  de l’énergie sur une longue distance 
nécessite  le  recours  à  des  lignes  à  haute  tension, 
générant  ainsi  des  champs  électriques  et  magnétiques 
plus conséquents. Le cadre réglementaire applicable est 
le suivant :

- le  RGIE  détermine  les  limites  maximales 
d’exposition  du  public  aux  champs  électriques 
des réseaux ;

- l’AGW  du  30 mai 2024  détermine  les  valeurs 
guides  et  les  valeurs  d’intervention  pour 
l’exposition au rayonnement électromagnétique à 
très basse fréquence ;

- les  conditions  sectorielles  relatives  aux  parcs 
d’éoliennes d’une puissance totale supérieure ou 
égale à 0,5 mégawatt stipulent, en leur article 9, 
que le champ magnétique induit à l’extérieur de 
l’éolienne et à l’intérieur de l’établissement par 
les câbles électriques, mesuré à un mètre et demi 
du  sol,  ne  peut  dépasser  la  valeur  limite  de 
100 microteslas ;

- conformément au Code de l’environnement,  les 
demandes  de  permis  de  projets  éoliens 
comportent une étude d’incidences du projet sur 
l’environnement.  Celle-ci  identifie,  décrit  et 
évalue  de  manière  appropriée,  en  fonction  de 
chaque cas particulier, les incidences directes et 
indirectes  du  projet,  entre  autres,  sur  la 
population  et  la  santé  humaine  ainsi  que  la 
biodiversité,  au  regard  de  la  législation 
d’application.  Les  champs  magnétique  et 
électrique  résultants  au  niveau  des  différents 
constituants  du  parc  éolien  sont  évalués  et 
commentés en fonction du contexte spécifique à 
chaque projet.

Les  résultats  issus  des  travaux  du  BBEMG,  en 
particulier  ceux  relatifs  à  la  perception  des  risques, 
viendront  alimenter  la  réflexion  en  matière 
d’acceptabilité  sociale  des  projets  énergétiques  et 
renforcer les dispositifs d’information et de concertation 
avec les citoyens.

S’agissant  des  impacts  environnementaux, 
notamment en milieu forestier,  il  convient de rappeler 
que chaque projet fait l’objet d’une analyse au cas par 
cas  dans  le  cadre  des  études  d’incidences.  Celles-ci 
intègrent déjà les effets potentiels sur la faune, la flore et 
les  habitats,  y  compris  les  impacts  liés  à  l’éclairage 
nocturne.  Enfin,  les  questions  relatives  à  un 
encadrement plus strict des impacts lumineux nocturnes, 
ainsi  qu’à  une  différenciation  plus  fine  des  types  de 
massifs  forestiers  dans  les  outils  de  planification 
territoriale, relèvent des compétences de mon collègue, 
le ministre de l’Environnement.
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M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour l’ensemble de vos éléments de réponse 
relativement détaillés. En effet, la bonne analyse est de 
le faire au cas par cas et de privilégier les endroits qui 
sont  les  plus  ad  hoc.  Je  ne suis  pas  très  novateur  en 
disant cela, mais implanter des éoliennes en plein dans 
les massifs forestiers est  sans doute une des dernières 
solutions  à  envisager.  Il  y  a,  avant  cela,  beaucoup 
d’autres endroits qui sont beaucoup mieux adaptés eu 
égard  aux  différents  critères  que  vous  avez  rappelés 
dans votre réponse.

(M. Evrard, doyen d’âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Olivier Maroy

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le rôle des pouvoirs publics dans le 
développement des réseaux de chaleur »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  rôle  des  pouvoirs  publics  dans  le 
développement des réseaux de chaleur ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame la Ministre, la 
transition  énergétique  se  concentre  largement  sur 
l’électricité, mais beaucoup moins sur la chaleur, alors 
que  nous  devons  mobiliser  toutes  les  solutions  pour 
renforcer  notre  indépendance  énergétique.  Or,  cette 
dimension  reste  aujourd’hui  insuffisamment  prise  en 
compte  dans  notre  politique  énergétique,  alors  même 
qu’elle représente une part importante des émissions de 
CO2 de nos bâtiments.

À  cet  égard,  les  réseaux  de  chaleur  décarbonés 
constituent  un  levier  concret.  Ils  sont  déjà  largement 
développés dans plusieurs pays européens, mais restent 
très  peu  présents  en  Belgique,  où  ils  couvrent 
aujourd’hui seulement 0,5 % de nos besoins en chaleur.

Or,  les  acteurs  du  secteur  le  soulignent,  le  frein 
principal n’est ni technologique ni juridique. Le cadre 
existe et les solutions sont aujourd’hui opérationnelles. 
Le véritable obstacle réside dans la méconnaissance de 
ces dispositifs, tant du côté des pouvoirs publics que des 
porteurs de projets.

Dans  le  même  temps,  l’objectif  européen  pour  la 
Belgique  est  d’atteindre  10 % de  la  chaleur  issue  de 
réseaux  de  chaleur  d’ici  2030,  avec  une  ambition  de 

45 %  à  l’horizon 2050.  Une  accélération  très 
significative sera donc nécessaire.

Pour ne rien vous cacher, Madame la Ministre, avec 
quelques  collègues  de  mon  groupe,  nous  avons 
rencontré  une  entreprise  très  inspirante  qui  s’appelle 
Carnot, une jeune entreprise soutenue par la BEI et qui 
développe, construit et opère des réseaux de chaleur et 
de froid décarbonés pour des clients résidentiels et des 
entreprises.  Après  avoir  pris  connaissance  de  leurs 
actions concrètes, il y a d’ailleurs un des projets qu’ils 
développent,  pas  loin  de  chez  moi,  dans  un  nouveau 
lotissement assez important dans la ville de Jodoigne.

Comment expliquez-vous que ce cadre existant soit 
encore si peu appliqué ?

Quelles  actions  concrètes  comptez-vous  mettre  en 
place  pour  améliorer  son  appropriation  par  les 
communes  et  les  porteurs  de  projets,  notamment  en 
matière d’information et d’accompagnement ?

Enfin, comment la Wallonie peut-elle jouer un rôle 
plus  proactif  pour  faire  émerger  des  projets  et 
enclencher une dynamique à plus grande échelle ?

Je rappelle que l’on couvre seulement 0,5 % de nos 
besoins  en  chaleur.  Il  y  a  donc  un  potentiel.  Je  suis 
impatient de vous entendre à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, votre question rappelle le rôle essentiel de la 
chaleur  dans  la  transition  énergétique  wallonne  et 
l’importance de sa décarbonation.

Les  réseaux  d’énergie  thermique  permettent  de 
valoriser des ressources locales comme la chaleur fatale, 
la  biomasse,  l’aquathermie  ou  la  géothermie. 
L’actualisation  de  la  stratégie  Chaleur,  adoptée  en 
octobre 2024,  confirme  le  potentiel  important  du 
territoire et la pertinence de ces infrastructures.

Si le cadre réglementaire et les solutions techniques 
existent, leur appropriation reste limitée, principalement 
en raison d’une méconnaissance des dispositifs et de la 
complexité des projets, qui exigent études, concertation 
et  sécurisation  des  investissements.  La  Belgique  part 
également  d’une  expérience  plus  limitée  que  d’autres 
pays européens, ce qui ralentit le déploiement.

Pour  y  remédier,  la  Wallonie  a  activé  plusieurs 
leviers.

L’appel  du  Plan  de  relance  dédié  aux  réseaux 
d’énergie  thermique,  doté  de  30 millions  d’euros, 
permettra la réalisation de 12 projets de grande ampleur 
d’ici 2028, augmentant la chaleur distribuée d’environ 
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120 gigawattheures par an, soit près de 40 % du niveau 
de 2021.

L’appel POLLEC a soutenu 18 projets de plus petite 
taille. Ces nouveaux réseaux constituent des preuves de 
concept et des vitrines démontrant la faisabilité de ces 
solutions,  favorisant  ainsi  l’émergence  d’autres 
initiatives.

Plusieurs  dispositifs  facilitent  aussi  la  préparation 
des  projets.  UREBA  soutient  les  audits,  études  et 
investissements des pouvoirs publics. AMUREBA aide 
le secteur privé à analyser le potentiel de chaleur, tandis 
que les aides Green financent les investissements dans 
la chaleur renouvelable. Ces outils réduisent les risques 
et soutiennent la structuration de projets locaux.

Le cadre légal continue d’être diffusé et est à présent 
reconnu comme un élément structurant, dans un marché 
encore émergent.

Mon administration s’inspire  des  bonnes  pratiques 
des  pays  voisins  et  renforce  la  mise  à  disposition 
d’informations  et  de  données :  outils  pédagogiques, 
guides,  cartographies  du  potentiel  renouvelable, 
inventaires  de  chaleur  fatale,  données  des  bâtiments 
publics et cadastre des réseaux existants ou potentiels. 
Ces ressources aident les acteurs locaux à identifier les 
opportunités et à construire des projets pertinents.

Les projets en cours se déploient sur l’ensemble du 
territoire,  avec  une  concentration  dans  les  zones  plus 
denses  du  sillon  Sambre  et-Meuse,  et  démontrent  la 
viabilité  des  réseaux  de  chaleur,  contribuant  ainsi  à 
enclencher une dynamique à plus grande échelle.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Merci  d’avoir  fait  le 
point sur les différents leviers activés par la Wallonie.

Je me réjouis qu’une dynamique soit enclenchée. Ce 
que  les  acteurs  du  secteur  voudraient,  c’est  que  l’on 
mette un petit peu le turbo, mais je suis sûr que cette 
filière est entre de bonnes mains avec la ministre que 
vous êtes.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la transition des systèmes de chauffage en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Goffinet à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 

Aéroports, sur « la transition des systèmes de chauffage 
en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  en  décembre 2025,  le 
Gouvernement  wallon  communiquait  un  calendrier 
ambitieux dans le cadre global pour atteindre la PEB4 
en 2050.  Je souhaite revenir  plus particulièrement sur 
les  aspects  relatifs  aux systèmes de  chauffage et  à  la 
sortie  progressive  des  chaudières  au  mazout  et  au 
charbon. Depuis le 1er janvier 2026, leur installation est 
en  effet  interdite  dans  les  bâtiments  neufs.  Cette 
interdiction  sera  étendue  en  2027  aux  rénovations 
lourdes  assimilées  à  du  neuf,  ainsi  qu’aux  bâtiments 
situés à proximité d’un réseau de gaz naturel. Enfin, à 
l’horizon 2031, tout remplacement de ces systèmes sera 
interdit dans l’ensemble des bâtiments. Parallèlement, le 
dispositif MEBAR est appelé à évoluer afin de soutenir 
des  alternatives  durables  telles  que  les  pompes  à 
chaleur,  les  chaudières biomasse ou encore les  poêles 
biomasse.

Depuis  l’entrée  en  vigueur  de  l’interdiction  au 
1er janvier 2026,  comment  celle-ci  se  concrétise-t-elle 
sur le terrain ? Quels dispositifs de contrôle ont été mis 
en place, quels acteurs sont chargés de son application 
et un premier bilan peut-il déjà être dressé ? Comment 
le Gouvernement entend-il  accompagner concrètement 
les ménages, en particulier les plus précaires, face à ces 
échéances  rapprochées ?  Comment  garantir  que  les 
alternatives proposées soient réellement accessibles, tant 
sur le plan financier que technique, notamment dans les 
zones rurales ou mal desservies ? Enfin, un mécanisme 
de suivi et d’évaluation de cette transition est-il prévu 
afin  d’en mesurer  les  impacts  sociaux,  climatiques  et 
énergétiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  les  textes  PEB actuels  comportent  déjà  une 
interdiction de placement d’appareils au mazout et  au 
charbon dans les bâtiments neufs qui est déjà entrée en 
vigueur  au  1er janvier 2026.  Cette  interdiction  de 
remplacement sera étendue à partir du 1er janvier 2031 
aux  bâtiments  existants,  dans  les  futurs  décrets  PEB 
destinés à transposer la directive PEB4.

En ce qui concerne les contrôles, pour les bâtiments 
neufs dont le permis a été demandé en 2026, le suivi de 
l’exigence « stop mazout et charbon » sera similaire à 
celui des autres exigences PEB des bâtiments neufs, soit 
via la déclaration PEB finale. Ce document est établi par 
un  responsable  PEB  agréé  et  décrit  l’état  final  du 
bâtiment lors de la clôture de la procédure.
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La cellule de contrôle du service PEB effectue des 
contrôles  sur  la  conformité  des  déclarations ainsi  que 
pour  identifier  les  dossiers  où ce  document  aurait  dû 
être établi.  Pour les bâtiments existants, le suivi de la 
conformité  se  fera  de  deux manières.  D’abord,  via  la 
procédure  de  réception  réglementaire  des  installations 
de chauffage effectuée par un chauffagiste agréé. Cette 
procédure sera revue dans le cadre de la transposition de 
la directive PEB. Elle sera numérique et devra alimenter 
une  base  de  données  qui  sera  dédiée  aux  systèmes 
techniques  du  bâtiment.  Au-delà  de  cette  procédure, 
l’installateur  qui  place  un  appareil  au  mazout  et  au 
charbon sera tenu d’en faire la déclaration via les outils 
numériques  susmentionnés.  Les  autres  procédures 
réglementaires – principalement, la certification PEB – 
permettront  d’identifier  par  recoupement  les 
installations de chauffage illicites n’ayant pas fait l’objet 
de la procédure de réception réglementaire.

S’agissant  de  l’accompagnement,  les  citoyens  qui 
font  construire  sont  déjà  accompagnés  par  un 
professionnel  agréé  PEB  dans  le  choix  des  solutions 
techniques nécessaires au respect des exigences PEB. Il 
faut rappeler que le mazout ne concerne qu’une faible 
part des projets de nouvelles constructions – moins de 
2 % en 2025.

D’ici à l’échéance temporelle de 2031, les ménages 
pourront  compter  sur  la  mise  en  place  des  guichets 
uniques  prévus  par  la  directive  PEB.  Ces  entités 
apporteront  un  soutien  technique  et  administratif  aux 
porteurs  de  projet.  Les  ménages  plus  précaires 
bénéficieront d’un accompagnement renforcé.

Spécifiquement pour les publics les plus précaires, le 
Gouvernement  a  prévu  une  évolution  du  dispositif 
MEBAR afin de renforcer le soutien aux solutions de 
chauffage durables. L’objectif est de permettre un accès 
effectif à des équipements tels que les pompes à chaleur, 
les  chaudières  biomasse  ou  encore  les  systèmes 
hybrides, en tenant compte des contraintes techniques et 
financières propres à chaque situation.

Enfin,  un  mécanisme  de  suivi  et  d’évaluation  de 
cette  transition  est  bien  prévu  à  travers  le  plan  de 
rénovation des bâtiments – article 3 de la directive. Ce 
plan doit être actualisé tous les cinq ans et ainsi assurer 
un  suivi  structuré,  régulier  et  objectivé  des  impacts 
énergétiques, sociaux et climatiques des mesures mises 
en œuvre, et, le cas échéant, d’ajuster les politiques afin 
de garantir une transition à la fois efficace et équitable.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Merci pour toutes ces réponses. Je dirai juste un élément 
important : veiller à avoir des procédures simplifiées en 
vue  du  suivi  et  du  contrôle  pour  faciliter  la  vie  des 
certificateurs PEB, mais aussi des chauffagistes.

C’est vraiment essentiel de travailler sur cet aspect, 
notamment au travers de la mise en œuvre de la PEB4.

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la sécurité d’approvisionnement de la 
Wallonie en gaz »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, sur « la sécurité d’approvisionnement 
de la Wallonie en gaz ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, dans un contexte de tensions géopolitiques qui 
s’accroît  et  de  forte  volatilité  des  prix  de  l’énergie, 
plusieurs signaux d’alerte se multiplient  concernant la 
sécurité d’approvisionnement en gaz.

Le  ministre  fédéral  de  l’Énergie  a  récemment 
évoqué un moment charnière : le 1er janvier 2027, avec 
la  fin  des  importations  de  GNL russe  en  Europe.  Il 
souligne  la  nécessité  d’anticiper  dès  aujourd’hui, 
notamment  en  diversifiant  les  sources 
d’approvisionnement  et  en  renforçant  la  coordination 
européenne. On l’avait déjà entendu précédemment, et 
indépendamment  de  cet  événement  géopolitique  que 
l’on connaît.  Cela accroît  néanmoins la pression et  la 
nécessité d’anticiper.

Ces  constats  interpellent  directement  la  Wallonie. 
Au-delà des compétences fédérales, les Régions jouent 
un  rôle  clé  en  matière  de  planification  énergétique, 
d’accompagnement  des  entreprises,  de  réseaux  et  de 
résilience territoriale.

Dans quelle mesure l’action de votre Gouvernement 
et  du  Fédéral  va-t-elle  anticiper  ce  qui  arrive  à 
l’horizon 2027  en  matière  d’approvisionnement 
énergétique ? Quelles sont, depuis la vingtaine de mois 
où  vous  êtes  en  place,  les  mesures  et  les  travaux 
spécifiques  que  vous  avez  pris  pour  anticiper  cette 
échéance ?

Comment la Wallonie s’est-elle engagée dans cette 
échéance ?  Comment  s’articule  votre  action  avec  le 
Fédéral, notamment dans le cadre des task force ou des 
concertations  existantes ?  Quelles  sont  les  mesures 
concrètes  que  vous  avez  prises  pour  renforcer  cette 
résilience  énergétique  de  la  Wallonie  face  à  ces 
incertitudes ? Sera-t-on prêt pour 2027 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  je  rappelle  tout  d’abord  que  la  sécurité 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 128 – Énergie – Mardi 7 avril 2026 67



d’approvisionnement  en  gaz  relève  de  la  compétence 
fédérale. Elle est suivie et pilotée par le SPF Économie, 
en  étroite  collaboration  avec  Fluxys,  la  Commission 
européenne et les États membres voisins.

La  Région  wallonne  est  pleinement  associée  à  ce 
suivi  à  travers  les  mécanismes  de  concertation 
institutionnalisés et via des échanges réguliers avec le 
ministre fédéral de l’Énergie et les autres ministres de 
l’Énergie du pays.

Il est essentiel de distinguer les différentes sources 
d’approvisionnement : environ 70 % du gaz consommé 
en Belgique est  importé par  gazoducs,  principalement 
depuis  la  Norvège  et  le  Royaume-Uni,  des  flux  qui 
restent à ce stade stables ; les 30 % restants proviennent 
du  gaz  naturel  liquéfié,  importé  via  le  terminal  de 
Zeebruges. Avant le conflit  au Moyen-Orient, le GNL 
provenait principalement de la Russie – plus ou moins 
40 % –, des États-Unis – plus ou moins 40 % – et du 
Qatar – plus ou moins 17 à 18 %.

L’impact  potentiel  d’une  réduction  de  certaines 
provenances doit toutefois être nuancé. La Belgique est 
un hub gazier européen, exportant environ deux tiers du 
gaz  qu’elle  importe,  ce  qui  lui  confère  une  certaine 
flexibilité. Une part importante des volumes repose sur 
des contrats à long terme, indépendamment du lieu de 
production. Par ailleurs, un marché secondaire du GNL 
se  développe :  la  part  des  livraisons  en  provenance 
d’Afrique  a  notamment  atteint  environ  16 %  des 
volumes journaliers en mars 2026, contre 5 % en 2025. 
À  l’échelle  mondiale,  l’augmentation  attendue  des 
capacités de production et la modération de la demande 
liée à la hausse des prix contribuent également à limiter 
les tensions.

À ce stade, les autorités fédérales n’identifient pas 
de  risque  immédiat  de  rupture  d’approvisionnement, 
même  si  la  vigilance  demeure  maximale  et  que  la 
situation  dépendra  de  l’évolution  du  conflit,  en 
particulier autour du détroit d’Ormuz.

La  Belgique  dispose  par  ailleurs  d’un  stockage 
souterrain stratégique à Loenhout, indispensable pour la 
sécurité  hivernale.  Celui-ci  avait  été  rempli  à  100 % 
avant  l’hiver 2025-2026 et  atteignait  environ 30 % au 
1er mars 2026,  ce  qui  correspond  à  une  situation 
habituelle en fin de période de chauffe.

Conformément  au  cadre  européen,  la  Belgique 
dispose d’une analyse des  risques,  d’un plan d’action 
préventif  et  d’un  plan  d’urgence,  élaborés  en 
concertation  avec  les  Régions  et  régulièrement  mis  à 
jour. Un mécanisme européen de solidarité permet, en 
outre, de garantir l’approvisionnement des ménages et 
services essentiels en cas de crise majeure.

La Wallonie est  en contact continu avec le niveau 
fédéral.

Cette coordination permet d’assurer la cohérence des 
positions et une bonne prise en compte des spécificités 
régionales dans le suivi et la gestion des risques.

Au-delà de la gestion d’urgence, la Wallonie dispose 
d’un  levier  structurel  pour  renforcer  sa  sécurité 
énergétique : l’accélération de la décarbonation. Celle-ci 
repose sur :

- une énergie abondante et décarbonée ;
- le développement des énergies renouvelables ;
- l’efficacité énergétique ;
- l’électrification des usages ;
- la rénovation énergétique du bâti.

Cette  trajectoire,  qui  nécessite  du  temps  et  de 
l’argent, vise à réduire progressivement la dépendance 
au gaz fossile et  à renforcer la résilience du territoire 
face aux chocs géopolitiques.

En conclusion, la situation internationale appelle à 
une  vigilance  constante,  sans  remettre  en  cause  à  ce 
stade la sécurité de l’approvisionnement de la Belgique 
et de la Wallonie. Les infrastructures et les mécanismes 
européens,  ainsi  que  la  position  de  hub  gazier  de  la 
Belgique, constituent des atouts importants. Cette crise 
souligne  toutefois,  une  fois  encore,  la  nécessité  de 
réduire  durablement  notre  exposition  aux  énergies 
fossiles importées.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Merci. Je suis un 
peu décontenancée parce que, de mon point de vue, la 
Région  est  compétente  et  joue  un  rôle  clé  dans  la 
planification  énergétique,  l’accompagnement  des 
entreprises, dans les réseaux, et la résilience territoriale. 
C’était là-dessus que je vous avais interrogée pour voir 
ce que fait la Wallonie, pour anticiper, d’autant plus que 
vous  exercez  cette  responsabilité  avec  le  ministre 
fédéral, qui est de la même formation politique. J’aurais 
souhaité  avoir  les  mesures  qui  ont  été  prises  depuis 
votre entrée en fonction, dans ce volet-là.

Et  de  ce  point  de  vue  –  la  manière  dont  vous 
souhaitiez accélérer le processus eu égard aux derniers 
événements  européens  –,  à  l’instar  de  l’image,  j’ai 
l’impression que la réponse est un peu dans le flou.

(Mme Goffinet,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la protection des consommateurs et les 
leçons à tirer pour l’avenir des 
dysfonctionnements d’Atrias »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « la protection des consommateurs et les 
leçons  à  tirer  pour  l’avenir  des  dysfonctionnements 
d’Atrias ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, la 
saga  Atrias  continue,  et  elle  laisse  derrière  elle  des 
milliers de ménages lésés. Pendant plusieurs années, des 
consommateurs wallons se sont retrouvés sans facture, 
dans  l’impossibilité  de  changer  de  fournisseur  ou  de 
faire  valoir  leurs  droits,  avec  parfois  des  préjudices 
financiers importants.

Aujourd’hui, si la situation technique est en voie de 
résolution, une question essentielle demeure : celle des 
indemnisations.  En  Wallonie,  aucune  compensation 
automatique n’est prévue. À l’inverse, la Flandre, elle, a 
instauré un mécanisme clair : une indemnité journalière 
rétroactive pour les consommateurs concernés.

Nous  sommes  donc  face  à  une  inégalité  de 
traitement  manifeste.  Pourquoi  la  Wallonie  n’a-t-elle 
toujours  pas  mis  en  place  de  mécanismes 
d’indemnisation comparables ? Où en est l’analyse de la 
proposition  de  la  CWaPE  visant  à  instaurer  une 
indemnité  forfaitaire ?  Envisagez-vous  d’agir 
rapidement  pour  garantir  une  compensation  aux 
ménages lésés ?

Ce dossier doit aussi servir de leçon dans le cadre de 
votre projet de réforme ou de rationalisation des GRD. 
Comment  comptez-vous  éviter  que  des 
dysfonctionnements de cette ampleur, voire un scénario 
catastrophe,  ne  se  reproduisent ?  Au-delà  de  la 
technique,  c’est  une  question  de  justice,  Madame  la 
Ministre.  Les  consommateurs  ne  peuvent  pas  être  les 
oubliés de ces défaillances systématiques.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, vous le savez, puisque vous m’avez interrogée 
à de nombreuses reprises sur le sujet, que je suis très 
attentive à la problématique Atrias. Mon conseiller en 
charge du dossier suit de manière régulière, au travers 
de son rôle d’observateur au comité de direction de la 
CWaPE,  les  avancées  des  injonctions  et  des  amendes 

qui sont imposées par la CWaPE dans le cadre de ce 
dossier.

Comme j’ai  déjà pu l’annoncer en commission en 
septembre dernier, nous avons pris connaissance de la 
proposition de la  CWaPE et  depuis lors,  mes équipes 
l’ont  analysée  et  ont  consulté  plusieurs  acteurs 
concernés. Il ressort de cette analyse que je proposerai 
d’intégrer  une  modification  du  décret  Électricité,  qui 
devrait faire l’objet d’une première lecture avant la fin 
de ce semestre.

Enfin, ce dossier doit en effet nous servir de leçon, 
et c’est pour cela que, dans le cadre des réflexions en 
cours sur la réforme et la rationalisation des GRD, la 
qualité  du  service  rendu  aux  usagers  sera  un  critère 
central.

Toutefois, ne soyons pas naïfs : dans le cadre de la 
plateforme  Atrias,  l’enjeu  porte  également  sur  une 
meilleure coordination entre toutes les entités.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  vous  ai 
interrogée  à  plusieurs  reprises.  Aujourd’hui,  vous  me 
dites toujours que vous en êtes au stade de l’analyse et 
de la consultation, et que vous ferez des propositions en 
fin de semestre. À un moment, il faut arrêter de tourner 
en rond. Les citoyens n’ont pas créé le problème Atrias, 
ils  ne  l’ont  pas  demandé.  Pourtant,  ils  en  paient  les 
factures aujourd’hui. On parle même d’un couple qui est 
resté  plus  de  trois  ans  sans  facture  d’électricité. 
Aujourd’hui,  ce  couple  subit  un  préjudice  de 
3 600 euros  pour  un  bug  technique  dont  il  n’est 
absolument  pas  responsable.  En  Wallonie,  on  leur 
répond qu’il  va y avoir des injonctions, des amendes, 
des plaintes ou des procédures au cas par cas, mais les 
gens ne veulent pas du cas par cas.

Je vous ai rappelé que la Flandre avait bougé et avait 
mis  en  place  une  indemnisation.  Pourquoi  pas  ici  en 
Wallonie ?  Vous  les  prenez  souvent  en  exemple  par 
rapport à d’autres dispositions, en disant : on a supprimé 
les primes ; en Flandre, il n’y en a plus. Cela ne doit pas 
être deux poids, deux mesures. La Flandre a suivi et a 
indemnisé. Ici, on est face à une situation qui est injuste 
pour beaucoup de ménages.  Il  faut  arrêter  d’analyser, 
décider  et  enfin  réparer  le  préjudice  que  subissent 
beaucoup de ménages.
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Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la transition énergétique vers les pompes à 

chaleur excluant de nombreux ménages »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « la  transition  énergétique  vers  les 
pompes à chaleur excluant de nombreux ménages ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, une 
étude  récente,  publiée  en  mars 2026 par  le  baromètre 
Bobex, met en évidence une évolution très claire : les 
demandes de devis pour des pompes à chaleur ont bondi 
de 133 % en Wallonie et à Bruxelles. Ce chiffre n’est 
pas anodin. Il confirme que les ménages qui le peuvent 
tentent  de  s’adapter.  Face  aux  incertitudes  sur  les 
marchés de l’énergie, aux tensions internationales liées 
notamment à la guerre au Moyen-Orient et à la volatilité 
des  prix,  ils  cherchent  à  réduire  leur  dépendance aux 
énergies fossiles et à stabiliser leur facture.

Dans le même temps, les choix opérés en Wallonie 
interrogent.  La  réforme  des  primes  a  conduit  à  une 
diminution significative du soutien public, avec 60 % de 
primes en moins. Or, cette étude montre clairement que 
les ménages veulent investir. Cependant, pour beaucoup 
d’entre  eux,  en particulier  les  classes  populaires  et  la 
classe  travailleuse,  les  primes  sont  une  condition 
d’accès, pas un bonus.

Toujours  selon  cette  dynamique  de  marché,  la 
Flandre  soutient  activement  ces  investissements,  avec 
des primes pouvant aller jusqu’à 8 000 euros pour une 
pompe à chaleur.

Comment  expliquez-vous  ce  décalage  entre  les 
tendances observées sur le terrain et les choix politiques 
en  Wallonie ?  Avez-vous  évalué  l’impact  social  de  la 
baisse des primes, notamment sur les ménages les plus 
exposés ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, effectivement, selon le site Bobex, les tensions 
au  Moyen-Orient  semblent  pousser  les  citoyens 
bruxellois et wallons vers le placement d’équipements 
fonctionnant  avec  des  énergies  décarbonées :  en 
mars 2026, les demandes de devis pour des pompes à 
chaleur progressent de 133 % en Wallonie et à Bruxelles 
par  rapport  à  l’année  passée,  contre  94 %  pour 
l’ensemble du territoire belge, selon le baromètre de la 
plateforme Bobex qui compare les devis en ligne pour 

les travaux de rénovation et les solutions énergétiques. 
Ces chiffres tendent à démontrer que la progression en 
Flandre est moins élevée qu’en Wallonie et à Bruxelles 
malgré le montant de la prime.

Je tiens par ailleurs à préciser que le montant de la 
prime  flamande  dépend  fortement  du  type  de  PAC 
placée  et  des  revenus  du  ménage.  Le  montant  de 
8 000 euros vise l’installation d’une PAC géothermique 
pour les ménages les plus précaires. La prime de base 
pour une pompe à chaleur air-eau est  quant  à elle de 
6 000 euros pour les ménages les plus précaires. Elle ne 
pourra dépasser 50 % de la facture et la PAC devra être 
l’unique  moyen  de  chauffage  de  l’habitation,  ce  qui 
n’est pas une obligation en Wallonie.

Par ailleurs, le baromètre 2023 du même site indique 
qu’une  hausse  des  demandes  de  près  de  80 %  a  été 
enregistrée en Région wallonne et en Région bruxelloise 
alors  que  les  primes  wallonnes  étaient  à  l’époque 
beaucoup  plus  avantageuses.  Il  semble  donc  que  la 
flambée actuelle des prix du mazout et du gaz soit plus 
incitative que le montant d’une prime.

Pour  le  surplus,  je  me  suis  déjà  exprimée  à  de 
nombreuses  reprises  sur  la  réforme  des  primes  et  le 
futur régime de soutien.

Je vous renvoie à mes précédentes interventions à ce 
sujet, notamment le débat qui a eu lieu en commission 
le  25 février 2025  et  mon  intervention  sur  le  régime 
global de soutien à la rénovation lors de la commission 
du 6 janvier 2026.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Les faits sont établis et 
les  chiffres  parlent  d’eux-mêmes :  l’étude montre  une 
hausse de 133 % des demandes de pompes à chaleur. 
Les ménages veulent donc investir,  mais en Wallonie, 
on les freine avec des primes à la rénovation qui ont 
diminué de 60 %. Pour beaucoup de familles, surtout les 
classes populaires et les classes moyennes, la prime est 
une  condition  pour  pouvoir  investir.  Ce  n’est  pas  un 
bonus ou un choix. Quand vous baissez les primes, vous 
excluez inévitablement toute une série de personnes qui 
n’ont aucune marge.

Pendant  ce  temps,  en  Flandre,  on  soutient  les 
ménages  avec  des  primes  pouvant  aller  jusqu’à 
8 000 euros, même si la base est déjà de 6 000 euros. Le 
résultat, c’est une transition plus rapide ailleurs et plus 
difficile  en  Wallonie.  Surtout,  cette  transition  reste 
fondamentalement injuste, car sans soutien suffisant, les 
classes  populaires,  les  classes  moyennes  et  les 
travailleurs restent de côté. Cela ne va pas du tout.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Hazée,  sur  « l’état  des  dossiers  et  les 

perspectives concernant l’allocation loyer » ;
- Mme Bernard,  sur  « l’audit  accablant  sur  la 

Sambrienne » ;
- M. Fontaine,  sur  « la  découverte  d’un  gisement 

d’hydrogène dans le nord de la France » ;
- Mme Bernard, sur « l’hydrogène blanc » ;
- M. Janssen, sur « le tarif capacitaire » ;
- M. Fontaine, sur « la filière de biométhanisation 

stratégique fragilisée » ;
- M. Fontaine,  sur  « l’évolution  du  prix  des 

pellets » à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 

Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, 
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme  la  Présidente.  –  La  question  orale  de 
Mme Lambelin à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, sur « le 
blocage  de  2 milliards  en  l’absence  d’accord  sur  le 
burden sharing » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 16 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS
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de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE)
M. Olivier de Wasseige, Les Engagés
M. Laurent Devin, PS
M. Carlo Di Antonio, Les Engagés
M. Yves Evrard, MR
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
Mme Isabella Greco, PS
M. Fernand Grifnée, Administrateur délégué d’ORES
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
M. Chris Massaki Mbaki, MR
M. Freddy Mockel, Ecolo
Mme Christie Morreale, PS
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIEG Association intercommunale d’étude et d’exploitation d’électricité et de gaz
AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
AMUREBA amélioration  de  l’efficacité  énergétique  et  promotion  d’une  utilisation  plus  rationnelle  et  plus 

durable de l’énergie (fusion des subventions AMURE et UREBA)
APL association de promotion du logement
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
B2B business to business (d’entreprise à entreprise) (BtoB)
B2C business to consumer (d’entreprise à consommateur) (BtoC)
BBEMG Belgian Bioelectronicmagnetics Group (Groupe belge de bioélectromagnétisme)
BCE Banque-carrefour des entreprises
BEI Banque européenne d’investissement
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CA conseil d’administration
CCS carbon capture and storage (capture et stockage de carbone)
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CO2 dioxyde de carbone
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRE Commission de régulation de l’énergie (en France)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
EDF Électricité de France
Ethias compagnie d’assurance belge d’inspiration mutualiste (appelée SMAP jusqu’en 2003)
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FDE Française de l’énergie
Fluvius gestionnaire  des  réseaux  flamands  de  distribution  d’électricité  et  de  gaz  (fusion  d’Eandis  et 

d’Infrax)
GNL gaz naturel liquéfié
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
HPE haute performance énergétique
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques (SCRL)
KPMG Klynveld Peat Marwick Goerdeler (réseau anglo-néerlandais de cabinets d’audit et de conseil)
MEBAR ménages à bas revenus (programme d’octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour 

l’utilisation rationnelle et efficiente de l’énergie)
NaTran Transporteur de gaz naturel (société anonyme française)
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PACE plan Air-Climat-Énergie
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PPP partenariat public-privé
PRW Plan de relance de la Wallonie
REGALOR Ressources gazières de Lorraine (projet de recherche scientifique européen)
RenoWatt filière du GRE-Liège
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Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RGIE Règlement général sur les installations électriques
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RWADE Réseau wallon pour l’accès durable à l’énergie
SABCA Société anonyme belge de constructions aéronautiques
Save Società Aeroporto Venezia (société italienne active dans la gestion d’aéroports)
Sibelga gestionnaire des réseaux gaz et électricité à Bruxelles
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWL Société wallonne du logement
Synergrid Fédération des gestionnaires de réseaux électricité et gaz en Belgique
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TUI Travel Union International
TWEED Technologie wallonne énergie, environnement et développement durable (cluster)
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
Vallhyege Vallée hydrogène Liège (projet)
Wapi Wallonie picarde
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